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nb : Plan de déplacements urbains (PDU) devenu Plan de mobilité (PdM)

Le comité syndical du SMPBA a délibéré le 15 décembre 2017 pour se doter 

d’un Plan de déplacements urbains.

 

Le 24 décembre 2019, l’Assemblée nationale a défi nitivement adopté la 

Loi d’orientation des mobilités qui renomme les Plans de déplacements 

urbains en Plans de mobilité (Article 16 - VIII). Le sujet demeure globale-

ment le même, des éléments, tels que la sécurité des passages à niveaux, 

doivent être ajoutés.

 

Lors de l’arrêt de projet en février 2020, ne disposant pas de suffi samment 

de recul sur la possibilité ou la nécessité d’arrêter un Plan de mobilité, le 

terme utilisé tout au long de la démarche et sur lequel les élus avaient dé-

libéré (Plan de déplacements) a été maintenu.

 

Sur avis de l’Etat, le SMPBA a procédé au changement de nom du dossier 

et apporté les compléments nécessaires. C’est un Plan de mobilité (PdM) 

qui est approuvé.

La dénomination « Plan de déplacements urbains » ou « PDU » peut de-

meurer par endroits, essentiellement dans des citations.
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SYNTHÈSE DES CONSTATS ET 
ENJEUX DE L’EIE

SYNTHÈSE DES CONSTATS ET ENJEUX LIÉS À LA QUALITÉ DE L’AIR, LA 
SANTÉ ET L’ÉNERGIE

Le secteur des transports est le second secteur le plus consommateur d’énergies, notam-
ment de produits pétroliers. 
La combustion de ces produits pétroliers, liée aux déplacements, a pour conséquence une 
forte émission de Gaz à Effet de Serre (GES - principalement du Dioxyde de carbone - CO2) 
et de polluants atmosphériques (Oxyde d’Azote – NOx, Particules fines – PM et Composés 
Organiques Volatiles – COV). 

Ces consommations et ces émissions s’expliquent principalement par la dépendance du 
territoire à la voiture individuelle pour les déplacements quotidiens (49,7 % des émissions 
de GES, 42 % des Nox, 53 % des PM et 64 % des COV). Les déplacements réalisés en poids 
lourds et en véhicules utilitaires sont également responsables de certaines émissions (res-
pectivement 30,7 et 18,5 % des émissions de GES, 39 et 18 % des Nox, 24 et 23 % des PM et 
14 et 15 % des COV). 

Les polluants atmosphériques ont un effet direct sur la santé. Toutefois, sur le territoire, les 
niveaux de polluants sur les trois dernières années ne dépassent pas les valeurs réglemen-
taires. Seules, 11 communes, à forte densité de population, traversées par les grands axes de 
circulation (A 63 et RD 810), sont sensibles vis-à-vis de la qualité de l’air. 
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Les enjeux identifiés sur le territoire sont donc  :
ͳͳ La limitation de la consommation d’essence et de diesel (en 

passant aux automobiles électriques et aux poids-lourds ali-
mentés par Gaz Naturel Comprimé, ou tout en améliorant 
l’efficacité des moteurs par exemple). 

ͳͳ La limitation des émissions de différents polluants atmos-
phériques, en limitant les déplacements (à travers une ré-
flexion sur la proximité des services, des commerces, des 
secteurs d’habitat et des secteurs d’emploi), en évitant le 
recours systématique à la voiture individuelle (à travers le 
covoiturage, les transports en commun, et les déplacements 
à vélo ou encore à pied).

A noter qu’un contrat local de santé est élaboré par la Commu-
nauté Pays Basque.

SYNTHÈSE DES CONSTATS ET ENJEUX LIÉS 
AUX NUISANCES, RISQUES NATURELS ET 
TECHNOLOGIQUES

Le territoire est sujet à des nuisances sonores concentrées le 
long des principaux axes routiers (A63, A64, D1, D932 et D810) 
ainsi qu’aux abords de l’aéroport Biarritz-Pays-Basque. 
Le risque d’inondation est présent sur le territoire sur la façade 
littorale (submersion marine) et le long des cours d’eau (dé-
bordement des cours d’eau). Des inondations peuvent égale-
ment provenir du sol gorgé d’eau aux abords de l’Adour et de 
son estuaire lors d’épisode pluvieux prolongé. Les communes 
en aval des barrages de Sainte-Engrâce et du Lurberria sont 
concernées par un risque de submersion en cas de rupture de 
ces barrages. 

Sur les collines du Pays Basque et à proximité du littoral, des 
risques de glissement de terrain et d’érosion de la côte ro-
cheuse littorale sont présents. Un risque de mouvement de sol 
lié à la présence d’argile se serrant ou se dilatant en fonction 
de l’humidité de l’air est également présent sur le territoire au 
niveau du littoral. Le risque sismique sur le territoire est estimé 
moyen en raison de la proximité des Pyrénées. 
Le territoire est sujet aux aléas climatiques (tempêtes, orages 
de grêle) et aux risques de feux de forêt en hiver en raison de 
l’écobuage pastoral. 

Le risque industriel est concentré sur les communes de Tarnos, 
Boucau, Anglet et Bayonne en raison de la présence d’installa-
tions industrielles qui présentent des risques pour la sécurité 
et la santé. Des pollutions des sols avérées ou potentielles sont 
par ailleurs identifiées sur les 3 dernières communes ainsi qu’à 
Biarritz. 

Enfin, les parties littorales et la Soule sont notamment concer-
nées par un risque d’accident lié au transport de matières dan-
gereuses, sur les grandes infrastructures routières mais aussi 
par des canalisations de gaz naturel traversantes.

Les enjeux identifiés sur le territoire sont donc  :
ͳͳ La réduction des nuisances sonores (à travers l’apaisement 

du trafic routier), 
ͳͳ La préservation des personnes, des biens et des infrastruc-

tures face aux différentes contraintes locales (inondation, 
remontées de nappe, mouvements de terrain, sismicité, pol-
lution des sols, risques industriels et rupture de barrage – à 
travers une implantation d’infrastructures réfléchie et adap-
tée, et la prise en compte de la dynamique naturelle d’éro-
sion littorale), 

ͳͳ La diminution des risques du transport de matières dange-
reuses (à travers l’aménagement des abords de voiries par 
des végétaux).
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SYNTHÈSE DES CONSTATS ET ENJEUX LIÉS À LA 
CONSOMMATION D’ESPACE ET LA BIODIVERSITÉ

Malgré une zone littorale davantage bâtie, les espaces fores-
tiers et naturels ainsi que les espaces agricoles restent prédo-
minants sur le territoire (respectivement 55 et 36 % de la sur-
face du territoire). L’artificialisation des forêts et des territoires 
agricoles (milieux privilégiés pour les constructions) est en di-
minution depuis 2009. L’artificialisation spécifiquement pour 
des surfaces dédiées aux infrastructures de transport ne cesse 
cependant d’augmenter.

Les milieux naturels du territoire abritent une biodiversité 
remarquable et fragile (sensible aux aménagements et 
déplacements humains ainsi qu’aux espèces végétales 
invasives importées). De nombreux dispositifs d’inventaire et 
de protection du patrimoine naturel reconnaissent et protègent 
cette richesse en dépit du manque d’un recensement des 
espèces patrimoniales.

Le territoire manque cependant de connaissance sur la mise en 
relation de ces différents espaces riches en biodiversité les uns 
avec les autres et surtout sur la qualité de ces relations. Des 
secteurs vulnérables au vu des constructions de ces dernières 
décennies ont cependant pu être identifiés.

Les enjeux identifiés sur le territoire sont donc  :
ͳͳ La réduction des impacts de l’homme sur les ressources na-

turelles (à travers le ralentissement de la consommation du 
foncier liée aux infrastructures routières et la limitation de 
l’imperméabilisation des sols), 

ͳͳ Le maintien et la protection des milieux naturels, de la faune 
et de la flore face aux infrastructures de transport (à travers 
l’évitement des secteurs présentant de forts enjeux écolo-
giques, l’encadrement de la fréquentation des milieux fra-
giles et la lutte contre l’introduction et la progression d’es-
pèces invasives et exotiques), 

ͳͳ La préservation du fonctionnement écologique du territoire 
et de la répartition des espèces (à travers l’identification 
des secteurs à enjeux, et la prise en compte des secteurs 
et axes de déplacement des espèces en amont des 
travaux d’infrastructures pour éviter ou réduire l’impact de 
ces derniers).
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SYNTHÈSE DES CONSTATS ET ENJEUX LIÉS À LA 
GESTION DE L’EAU ET LA GESTION DES DÉCHETS

Le territoire compte un réseau de cours d’eau dense, lié à la 
proximité des Pyrénées et de l’Océan Atlantique. Les cours 
d’eau sont dans un état satisfaisant, malgré un impact de l’ac-
tivité humaine (pollutions liées aux rejets des stations d’épu-
ration, aux rejets industriels et aux transports fluviaux). Le 
ruissellement des eaux pluviales depuis les infrastructures de 
transport routier présente un risque pour les cours d’eau. 
Les nappes d’eau souterraines présentent des quantités d’eau 
satisfaisantes. Trois d’entre elles sont dans un mauvais état, no-
tamment en raison des pesticides utilisés dans l’agriculture qui 
se sont infiltrés dans les sols.

La moitié des prélèvements pour l’eau potable est réalisée à 
proximité des cours d’eau, l’autre dans les nappes souterraines. 
L’eau distribuée est de bonne qualité, mais très sensible aux 
pollutions affectant les cours d’eau et les nappes souterraines. 
C’est notamment le cas des abords de la Nive à Ustaritz, dont 
le prélèvement pour l’eau potable se trouve en zone urbaine, 
soumis à diverses pollutions.

Concernant le traitement des eaux usées, le territoire compte 
119 stations d’épuration dont seulement 9 sont non conformes 
aux normes françaises. Le territoire a la capacité de traiter 
toutes les eaux usées des habitants. 

Compte tenu des précipitations abondantes sur le territoire, 
la gestion des eaux pluviales doit être surveillée car elle peut 
avoir des conséquences importantes sur les cours d’eau (en-
gorgement des stations d’épuration, inondation et pollutions). 
La collecte des déchets, en raison de son organisation histo-
rique, est aujourd’hui différenciée sur plusieurs secteurs du ter-
ritoire. Globalement des actions sont menées pour réduire la 
production de déchets, notamment d’ordures ménagères.

Les enjeux identifiés sur le territoire sont donc  :

ͳͳ La protection des cours d’eau et de leurs abords (à travers 
leur évitement pour le passage des voiries et une réflexion 
en amont sur les impacts des transports fluviaux), 

ͳͳ La protection des zones sensibles vis-à-vis de la ressource 
en eau pour des raisons de santé humaine (à travers l’évi-
tement de ces zones pour la construction de nouvelles in-
frastructures), 
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ͳͳ La gestion des eaux pluviales pour éviter d’engorger les sta-
tions d’épuration et limiter la pollution des cours d’eau et 
masses d’eau souterraines (à travers la limitation de surface 
imperméable des parkings et le traitement des eaux plu-
viales ruisselant des voiries et chargées en hydrocarbures), 

ͳͳ L’harmonisation de la collecte des déchets (à travers l’opti-
misation des déplacements des véhicules de collecte).

SYNTHÈSE DES CONSTATS ET ENJEUX LIÉS AUX 
PAYSAGES, PATRIMOINE ET ATOUTS TOURISTIQUES

Le territoire présente une grande diversité de paysages attrac-
tifs    : une façade littorale remarquable, des montagnes, des 
paysages agricoles de collines, coteaux, landes et vallées de 
qualité, des paysages fluviaux (barthes, rivages urbains, es-
tuaire).
Ces espaces sont valorisés par de nombreux points de vue de-
puis les réseaux de routes et chemins. Ces derniers sont alors 
de véritables itinéraires de découverte qui peuvent être amé-
liorés (lorsqu’ils présentent des points noirs) ou valorisés dans 
les stratégies de mobilité. Toutefois aujourd’hui les itinéraires 
piétons et cyclistes présentent des discontinuités alors que le 
littoral et les espaces agglomérés sont très bien dotés en amé-
nagements automobiles. 
Le réseau routier est particulièrement important pour le fonc-
tionnement des activités agricoles et sylvicoles qui contribuent 
à la qualité des paysages. Les routes et chemins côtiers, parti-
culièrement touristiques, sont menacés par l’érosion du littoral. 
Dans les centres historiques de villes et de bourgs, concentrant 
les éléments de patrimoine, les déplacements piétons 
sont favorisés et proposent également des itinéraires de 
découverte privilégiés.
Les enjeux identifiés sur le territoire sont donc  :

ͳͳ La préservation et la valorisation des paysages dans les 
stratégies de mobilité (à travers la réflexion sur l’impact de 
l’artificialisation liée aux infrastructures, la préservation des 
coupures entre milieu urbain et milieu naturel, la réflexion 
sur l’impact de l’accès au littoral, la prise en compte des élé-
ments du patrimoine naturel et bâti et la prise en compte de 
l’importance du réseau routier pour certaines activités), 

ͳͳ La valorisation du tourisme piéton (à travers la mise en ré-
seau de villes identifiées comme « portes d’entrée du pay-
sage » par des liaisons piétonnes qui traversent les paysages 
naturels à valoriser et le renforcement d’espaces piétons et 
de liaisons piétonnes au sein de ces espaces agglomérés), 

ͳͳ L’amélioration de la qualité paysagère des axes routiers prin-
cipaux (A63, A64, RD932, RD918, RD912, RD922 et entrées 
de ville et d’agglomération) 

ͳͳ L’amélioration de la qualité paysagère et architecturale des 
villes et villages (à travers la réduction de l’espace dédié aux 
voitures au profit d’aménagements d’espaces publics favo-
rables aux piétons et cyclistes, la valorisation des moyens 
de déplacement alternatifs à la voiture et la diminution des 
circulations de voitures).
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La méthodologie d’analyse environnementale du PDM est basée sur des allers-retours entre 
les actions proposées par le Syndicat des Mobilités et leurs possibles impacts sur l’environ-
nement pour obtenir un projet prenant en compte l’environnement.

INCIDENCES PRESSENTIES DU PDM SUR L’ENVIRONNEMENT

Les actions du Plan de Mobilité ont été évaluées en fonction des impacts pressentis de sa 
mise en œuvre sur chacune des thématiques environnementales selon 3 caractéristiques :

Cette analyse est accompagnée d’un commentaire pour chaque action.

PRÉSENTATION DE LA MÉTHODOLOGIE 
D’ANALYSE ENVIRONNEMENTALE 
ITÉRATIVE

P T

incidence négative directe

permanent

incidence positive directe

temporaire

incidence négative indirecte incidence positive indirecte
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POINTS DE VIGILANCE À PRENDRE EN COMPTE 
LORS DE LA REPRISE DES ACTIONS

L’analyse précédente a permis d’identifier des points de vigi-
lance à prendre en compte pour la reprise des actions.
De manière générale, lorsqu’une action est concernée par :
ͳͳ Une augmentation de la consommation d’espace inéluc-

table avec un développement du territoire 
> Des mesures ont été ajoutées sur la localisation préféren-
tielle de ces projets sur des terres déjà artificialisées et à 
défaut en continuité de l’existant 

ͳͳ Une augmentation des surfaces imperméables (stationne-
ment, infrastructures, etc.) 
> Des mesures ont été ajoutées pour limiter cette imper-
méabilisation à travers l’utilisation de matériaux poreux, 
limitant les rétentions d’eaux en veillant aux risques de 
dispersions de polluants dans le sol 

ͳͳ Une augmentation des risques de collisions avec la faune 
terrestre 
> Des mesures ont été ajoutées pour réaliser des passages 
de faune, permettant également de réduire le risque 
d’accidents.

ͳͳ Une augmentation des consommations électriques pour les 
véhicules électriques 
> Des mesures ont été ajoutées pour utiliser préférentiellement 
de l’électricité locale, verte voire en autoconsommation. 
Une implantation dans l’espace littoral, concentrant 
l’urbanisation et les enjeux environnementaux 
> Des mesures ont été ajoutées pour améliorer la connaissance 
des risques littoraux afin de les limiter. Les espaces proches du 
rivage d’ores et déjà définis ou à venir seront pris en compte. 

ͳͳ Un déplacement des nuisances sonores  
> Des mesures ont été ajoutées pour réduire l’exposition au 
bruit, notamment par la création d’écrans acoustiques ou 
l’utilisation de revêtements phoniques 

ͳͳ Un possible impact sur les cours d’eau 
> Des mesures ont été ajoutées pour limiter la modification des lits 
et berges naturels des cours d’eau afin d’en préserver l’écologie, le 
paysage mais aussi limiter les risques d’inondation en aval. 

ͳͳ Une prise en compte du changement climatique 
> Des mesures ont été ajoutées pour étudier quelles sont 
les actions à mettre en œuvre afin réduire la vulnérabilité 
du territoire (en lien avec le PCAET et le SRADDET) et sen-
sibiliser la population. 

ͳͳ Dans tous les cas, le déploiement de solutions fondées sur 
la nature sera privilégié à chaque fois que cela est possible 
(en lien avec le SDAGE).

PRISE EN COMPTE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 
AU SEIN DES ACTIONS DU PDM

Les actions ont ainsi été modifiées pour prendre en compte ces 
points de vigilance. 
Des actions spécifiques ont été produites pour répondre à des 
points particuliers de prise en compte de l’environnement (pré-
servation de la consommation d’espace, les nuisances sonores 
et le changement climatique).
Par ailleurs, les motifs ayant aboutis à retenir le projet d’un 
point de vue environnemental n’ont pas été basés sur l’analyse 
de différents scénarios mais sur l’itérativité de la démarche en-
vironnementale.

Compte tenu du fait que le PDM fait partie des premiers projets 
communs à l›échelle des 161 communes, le travail a été axé sur 
l›élaboration d›un projet faisant consensus plus qu›une propo-
sition de plusieurs scénarios qui auraient pu diviser le territoire. 
 
Même si aucun scénario alternatif n’a été proposé, la démarche 
d’évaluation environnementale itérative présentant l’analyse 
d’une ancienne version du plan d’action est la preuve que 
certains choix du PDM ont été opérés au regard des objectifs 
de protection de l’environnement. C’est l’itérativité de la dé-
marche, reprenant le plan d’actions au regard des enjeux envi-
ronnementaux, qui a permis la protection de l’environnement.
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PRÉSENTATION DE LA MÉTHODOLOGIE 
DE CALCULS DES ÉMISSIONS DE GES 
ET DE POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES
Les calculs sont basés sur l’enquête mobilité de l’Agglomération Basco-Landaise en 2010 
(enquête menée auprès de 4 761 ménages (8 563 personnes) soit 2 % du périmètre d’en-
quête).

Les chiffres clés de l’enquête mobilité sont les suivants :
ͳͳ 3,50 déplacements par jour par habitants 
ͳͳ 365 010 habitants
ͳͳ 19,20 km en moyenne par jour

Les hypothèses suivantes ont été émises pour calculer les émissions :
ͳͳ Extrapolation des résultats de l’enquête ménage au total des habitants du territoire (325 

700 habitants en 2015)
ͳͳ Croissance annuelle de la population de 0,8 % à horizon 2050 (source PLH)
ͳͳ Pas d’évolution du nombre de déplacements par habitant 

> A horizon 2030, la population du territoire du PDM sera de 367 050 habitants, le nombre 

de déplacements quotidien de ces populations sera de l’ordre de 1 300 000.

Voiture conducteur Deux roues véhicules légers

Voiture conducteur 32 % 411 096

Marche à pied 25 % 321 169

Voiture passager 20 % 256 935

Transport en commun 11 % 141 314

Vélo 8 % 102 774

Autres (dont deux-roues motorisés) 4 % 51 387

Total 100 % 1 284 675
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Les déplacements réalisés par habitant obtenus via le tableau 
précédent sont multipliés par les ratios de la méthode Bilan 
Carbone© pour obtenir les émissions estimées en 2030.
Ces données sont ensuite comparées aux émissions actuelles 
pour obtenir un pourcentage de l’évolution des émissions.

> Le report modal des voitures particulières vers les trans-

ports en commun, la marche à pied et le vélo, traduit par les 

objectifs de parts modales du PDM, contribuerait d’ici 2030 

à : 

ͳͳ Réduire les émissions de GES, notamment le CO2, de 24 % 
(13 % d’ici 2025) 

ͳͳ Réduire les émissions de NOx de 29% (23 % d’ici 2025) 
ͳͳ Réduire les émissions de particules fines de 34 % (20 % d’ici 

2025)
ͳͳ Réduire les émissions de COV de 3 % (après une augmenta-

tion de 10 % à 2025 en phase de transition avec l’augmenta-
tion en part modale des deux roues motorisées et des véhi-
cules au gaz dont les émissions de COV au km sont 4 à 5 fois 
supérieures aux véhicules diesel).

> Comparativement au scénario au fil de l’eau, sont envisa-

gées à l’horizon 2030 :

ͳͳ une réduction de 34.8 % des émissions de GES journalières
ͳͳ une réduction de 52 % des émissions de NOx
ͳͳ une réduction de 50 % des émissions de particules fines 
ͳͳ une réduction de 33 % des émissions de COV.
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SYNTHÈSE DES EFFETS DU PDM SUR 
L’ENVIRONNEMENT ET MESURES
UN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE BASÉ SUR LES TRANSPORTS 

L’objectif de ce groupe d’actions est de faire évoluer les déplacements contraints sur 

l’ensemble du territoire par des aménagements spécifiques. Cela passera par la réduction 
des déplacements quotidiens pour le travail et l’école, le rapprochement des services/équi-
pements des besoins et la mise en place d’un référentiel d’aménagement des voiries pour 
les adapter à l’utilisation prévue. 

Les effets pressentis sur l’environnement au sens large sont les suivants  :
ͳͳ Une limitation de l’étalement urbain et des besoins d’artificialisation de nouveaux es-

paces (mobilisation en premier lieu des espaces artificialisés, limitation des besoins en 
déplacements en amont). 

ͳͳ Une augmentation de la consommation d’espace seulement pour les parkings relais, les 
aires de covoiturage, le demi-échangeur de Chantaco, les voies de contournement et les 
aménagements pour les modes actifs :

ͳͳ Une possible réduction de la qualité écologique de la vallée de la Nive ou de la Nivelle 
ou des Barthes de l’Adour mais recherche de solutions de moindre impact voire de 
solutions fondées sur la nature 

ͳͳ Une possible pollution des cours d’eau en phase de chantier (parfois mobilisés pour 
l’alimentation en eau potable)

ͳͳ Une augmentation des surfaces imperméabilisées engendrant une augmentation du 
risque d’inondation et de pollution des cours d’eau mais recherche de solutions plus 
perméables

ͳͳ Un espace littoral concentrant l’urbanisation et les enjeux environnementaux, privilégié 
pour le développement des transports :

ͳͳ Des parkings relais, des aires de covoiturage ou des pôles d’échange possiblement 
en zone inondable

ͳͳ Des aménagements pour les modes actifs et des aires de covoiturage possiblement 
en zones d’aléa fort de retrait et gonflement des argiles

ͳͳ Des voies de contournement dans la vallée de la Nive possiblement en zones sujettes 
aux remontées de nappes
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Synthèse « Sécuriser et faciliter les déplacements à vélo  »
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l’échelle des bassins de vie et mailler le territoire »
Source : Audap - 2019

Schéma de principe « Mieux et moins utiliser la voiture »
Source : Audap - 2019
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Source : Audap - Even - 2019

Schéma de principe « Créer les conditions d’une logistique urbaine durable »
Source : Audap - 2019

Synthèse « Sites du réseau Natura 2000  »
Source : Audap - Even - 2019

Schéma de principe « Hiérarchiser et adapter le réseau de voirie pour organiser la 
vie locale tout en maintenant l’efficacité de certains échanges » et « Améliorer la 
sécurité routière »
Source : Audap - 2019

Synthèse « Principaux secteurs à enjeux possiblement impactés par les projets du 
Plan de déplacements  »
Source : Audap - Even - 2019
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Schéma de principe « Mieux et moins utiliser la voiture »
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Plan de déplacements  »
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Une recherche d’amélioration de la connaissance des risques 
littoraux notamment pour sensibiliser, prévenir et réduire la 
vulnérabilité du territoire (limitation des risques). Les espaces 
proches du rivage existants ou à venir seront pris en compte
ͳͳ Une amélioration de la gestion du risque industriel (évacua-

tion des population et arrivée des secours optimisés en cas 
de crise par une fluidification du trafic)

ͳͳ Une réduction des nuisances sonores en espaces agglomé-
rés mais un possible déplacement en périphérie de ces nui-
sances

ͳͳ Une réduction des consommations d’énergie, des émissions 
de GES et de polluants atmosphériques liées à l’utilisation 
des véhicules personnels par une réduction en amont des 
besoins de déplacements quotidiens

ͳͳ Une augmentation de la consommation d’énergie et des 
émissions en phase de chantier et pour la durée de vie des 
nouvelles constructions

ͳͳ Une amélioration des espaces publics et des éléments de 
patrimoine en espaces agglomérés par les aménagements 
en faveur des modes actifs

ͳͳ Une possibilité d’amélioration des entrées de ville par l’amé-
nagement de parkings relais, voies de contournement, 
extension des voies de Tram’Bus et demi-échangeur

ͳͳ Une amélioration de l’accessibilité des points de vue du ter-
ritoire

UN APAISEMENT DES CIRCULATIONS EN ESPACES 
AGGLOMÉRÉS PERMIS PAR LA RÉORGANISATION 
DES FLUX

L’objectif de ce groupe d’actions est de garantir les temps de 

parcours dans les espaces agglomérés. Il inclut la hiérarchisa-
tion des voiries, la réduction des vitesses et de l’aménagement, 
la centralisation de la gestion des feux de circulation et la faci-
litation de l’accès aux autoroutes. 
Les effets pressentis sur l’environnement au sens large sont les 
suivants :
ͳͳ Une augmentation des émissions de polluants atmosphé-

riques et de GES
ͳͳ Une réduction des consommations d’énergie de 20% en 

moyenne par application du principe de l’écoconduite
ͳͳ Une réduction des nuisances sonores en ville (aménagement 

de la RD 810, gestion des feux, désengorgement des centres 
villes) mais possible déplacement en périphérie de ces nui-
sances

ͳͳ Une réduction du dépôt de particules fines sur le patrimoine 
en espaces agglomérés

ͳͳ Une réduction du risque de collision avec la faune en es-
paces agglomérés

ͳͳ Une augmentation du risque de collision avec la faune vo-
lante sur les autoroutes

ͳͳ Une amélioration de l’ambiance urbaine
ͳͳ Une possibilité d’amélioration des entrées de ville par l’apai-

sement des vitesses

UNE OPTIMISATION DU SERVICE DE TRANSPORT 
EN COMMUN
 

L’objectif de ce groupe d’actions est d’améliorer le service de 

transport en commun pour faciliter le report modal. Il s’agi-
ra d’harmoniser, améliorer et compléter l’offre de transport en 
commun. 
Les effets pressentis sur l’environnement au sens large sont les 
suivants :
ͳͳ Une réduction des consommations d’énergie et des émis-

sions de GES et polluants atmosphériques liées à l’utilisation 
des véhicules individuels

ͳͳ Une réduction de la consommation d’espaces des infrastruc-
tures pour les véhicules personnels

ͳͳ Une réduction des déchets par la dématérialisation des sup-
ports billettiques

ͳͳ Une amélioration de l’accès aux richesses paysagères et pa-
trimoniales du territoire
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UNE AMÉLIORATION DES CIRCULATIONS 
MODES DOUX 

L’objectif de ce groupe d’actions est d’encourager et favori-

ser les circulations en modes doux. Cela passera par l’aména-
gement des itinéraires piétons et cyclables, la sécurisation et la 
facilitation de la pratique du vélo et de la marche. 

Les effets pressentis sur l’environnement au sens large sont les 
suivants :
ͳͳ Une réduction des consommations d’énergies primaires, des 

émissions de GES et de polluants atmosphériques pour les 
déplacements de courtes distances (jusqu’à 10 km)

ͳͳ Une augmentation des besoins en électricité pour les vélos 
électriques

ͳͳ Une réduction des nuisances sonores liées aux embouteil-
lages

ͳͳ Une réduction du risque de collision avec la faune 
ͳͳ Une augmentation de la fréquentation des espaces naturels 

riches écologiquement engendrant des nuisances pour les 
espèces

ͳͳ Une augmentation des nuisances lumineuses par le réamé-
nagement des espaces publics

ͳͳ Une amélioration de l’accès au motif paysager de l’eau tout 
en respectant une distance limitant l’impact des infrastruc-
tures sur les cours d’eau. Cet accès peut entrainer cepen-
dant une pollution en phase de travaux

ͳͳ Une amélioration de l’accès aux points d’intérêt paysagers 
et patrimoniaux

ͳͳ Une amélioration de l’ambiance urbaine pour une appropria-
tion de l’espace public par les usagers

UNE OPTIMISATION DU PARC DE VÉHICULE ET DU 
NOMBRE DE PERSONNES PAR VOITURE 

L’objectif de ce groupe d’actions est de diminuer le nombre 

de voitures en circulation ainsi que le parc de véhicules. Il 
se traduit par le développement d’outils d’échanges entre 
conducteurs et passagers ou de partage de véhicule ainsi que 
l’amélioration / la création de sites dédiés à la rencontre des 
voyageurs en fonction de la desserte en transport en commun. 

Les effets pressentis sur l’environnement au sens large sont les 
suivants :
ͳͳ Un enrayement de l’augmentation des émissions de GES 

liées au déplacement en véhicules personnels 
ͳͳ Une réduction des nuisances sonores liées aux embouteillages
ͳͳ Une réduction du risque de collision avec la faune 
ͳͳ Une réduction des véhicules inutilisés stationnés sur la chaussée 

entrainant une pollution des cours d’eau par ruissellement

UNE MODIFICATION DE L’OFFRE DE 
STATIONNEMENT AU PROFIT DES RÉSIDENTS ET 
DES CHALANDS

L’objectif de ce groupe d’actions est de favoriser le station-

nement des résidents et des chalands. Cela passera par le dé-
veloppement d’un référentiel de stationnement contribuant à : 
réduire le nombre de places dans les secteurs desservis par 
les transports en commun, réduire les possibilités de stationne-
ment pour les actifs et favoriser le stationnement des résidents 
et chalands. 
Les effets pressentis sur l’environnement au sens large sont les 
suivants :

ͳͳ Une réduction des consommations énergétiques, des émis-
sions de GES et de polluants atmosphériques des véhicules 
individuels cherchant une place de stationnement

ͳͳ Une réduction des nuisances sonores liées aux embouteil-
lages

ͳͳ Une réduction à long terme des besoins en consommation 
d’espace en changeant les habitudes de la population

ͳͳ Une possible amélioration de la qualité des espaces public, 
de la biodiversité en ville et de la gestion des eaux pluviales 
par la désimperméabilisation et la végétalisation des an-
ciennes places de parking
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UNE ÉVOLUTION DU PARC DE VÉHICULES

L’objectif de ce groupe d’actions est de contribuer, à l’échelle 

du PDM, à la limitation des consommations des énergies fos-

siles. Il s’agira de développer l’utilisation des véhicules élec-
triques, équiper le territoire en points de recharge de carbu-
rants alternatifs et faire évoluer le parc de véhicules publics. 
Les effets pressentis sur l’environnement au sens large sont les 
suivants :
ͳͳ Une réduction des polluants atmosphériques :

> PM : réduction de 45% à l’horizon 2030
> NOx : réduction de 38% à l’horizon 2030
> COV : réduction de 31% à l’horizon 2030
> SO2 : réduction de 45% à l’horizon 2030
> NH3 : réduction de 38% à l’horizon 2030

ͳͳ Une réduction des consommations de carburant par l’amé-
lioration des rendements

ͳͳ Une diminution du nombre de camions nécessaires pour le 
ravitaillement des stations

ͳͳ Une augmentation des besoins en électricité pour les véhi-
cules électriques

ͳͳ Une réduction des nuisances sonores par l’amélioration des 
performances des véhicules

ͳͳ Une réduction du risque de pollution des cours d’eau par les 
hydrocarbures

ͳͳ Une augmentation de déchets (batteries) non recyclables à 
l’heure actuelle, ayant un impact sur la ressource en eau

UNE OPTIMISATION DES TRANSPORTS 
PROFESSIONNELS - LOGISTIQUE ET LIVRAISON

L’objectif de ce groupe d’actions est de réduire le trafic et les 

émissions liés aux transports professionnels. Cela signifie une 
amélioration des connaissances sur ces transports profession-
nels privés, une harmonisation de la gestion de la logistique, 
une mutualisation / optimisation des moyens de fonctionne-
ment de l’activité, une favorisation des véhicules plus compacts 
et performants. 

Les effets pressentis sur l’environnement au sens large sont les 
suivants :

ͳͳ Une réduction des consommations énergétiques et des 
émissions de GES et polluants atmosphériques à travers 
l’optimisation des transports économiques

UNE AMÉLIORATION DE LA CONNAISSANCE DE 
L’UTILISATION DES TRANSPORTS LOCAUX

L’objectif de ce groupe d’actions est d’affermir le rôle des 

transports locaux. Cela se traduit par la sensibilisation des ha-
bitants, scolaires et des acteurs du territoire et l’adaptation des 
transports aux besoins du plus grand nombre. 

Les effets pressentis sur l’environnement au sens large sont les 
suivants :

ͳͳ Une réduction des consommations énergétiques et des 
émissions de GES et polluants atmosphériques des véhicules 
individuels à travers l’amélioration des transports alternatifs
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La mise en œuvre du PDM est susceptible d’avoir plusieurs impacts positifs sur la biodiver-
sité et notamment sur les sites Natura 2000 :
ͳͳ La préservation des sites Natura 2000 en recherchant les solutions de moindre impact, 

en limitant l’étalement urbain et les besoins d’artificialisation de nouveaux espaces ;
ͳͳ L’amélioration des ouvrages existants (perméabilité du sol, aménagement de points de 

passage à faune, amélioration de l’éclairage public) en optimisant et réaménageant des 
infrastructures de transport ;

ͳͳ La réduction des risques de collisions de la faune sauvage en diminuant le trafic routier 
(développement des transports en commun et utilisation de modes doux).

A contrario, des effets négatifs sont pressentis :
ͳͳ La consommation d’espaces et leur fragmentation liée au développement des transports 

notamment sur la vallée de la Nive (voies de contournement et augmentation de la fré-
quentation en transport en commun, aires de covoiturages…), sur les Barthes de l’Adour 
(maillage intervillage pour le vélo nécessitant la traversée de cours d’eau) et sur la Nivelle 
(échangeur de Chantaco), toutes trois classées en zone Natura 2000. Toutefois, la me-
sure suivante a été rajoutée : veiller à limiter la modification des lits et berges naturels 
des cours d’eau pour préserver l’écologie, le paysage mais aussi limiter les risques d’inon-
dation en aval. Cette mesure devrait permettre de limiter les incidences du plan sur le 
réseau Natura 2000;

ͳͳ La dégradation des habitats naturels : pollutions des cours d’eau en phase chantier, sur-
piétinement des habitats naturels lié à l’augmentation de la fréquentation des sites sen-
sibles ;

ͳͳ Le dérangement des espèces : augmentation de la fréquentation de certains sites sen-
sibles (via une amélioration de l’accessibilité par les modes doux ou les transports en 
commun) ;

ͳͳ L’augmentation des risques de collisions de la faune sauvage sur les autoroutes et sur les 
voies ferrées via le report d’une partie du trafic. 

PRÉSENTATION DE L’ANALYSE DES 
INCIDENCES SUR LE RÉSEAU NATURA 
2000
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PRÉSENTATION DU PROJET ET DES 
OBJECTIFS DU PDM
Le projet du PDM compte trois axes :
ͳͳ Axe Transition : un axe environnemental pour atténuer les impacts des déplacements sur 

l’air, la santé et la qualité du cadre de vie
ͳͳ Axe Cohésion : un axe social pour améliorer et garantir les déplacements
ͳͳ Axe Entrainement : un axe sur la gouvernance et l’accompagnement pour des transports 

répondant aux besoins des habitants et des acteurs du territoire, évoluant en concerta-
tion

Dans le cadre de l’analyse des incidences du PDM sur l’environnement les actions du PDM 
ont été regroupées en fonction d’objectifs communs. Ainsi, le PDM compte 9 groupes d’ac-
tions :
ͳͳ Un aménagement du territoire basé sur les transports : l’objectif de ce groupe d’actions 

est de faire évoluer les déplacements contraints sur l’ensemble du territoire par des amé-
nagements spécifiques. Cela passera par la réduction des déplacements quotidiens pour 
le travail et l’école, le rapprochement des services/équipements des besoins et la mise en 
place d’un référentiel d’aménagement des voiries pour les adapter à l’utilisation prévue.

ͳͳ Un apaisement des circulations en espaces agglomérés permis par la réorganisation 

des flux : l’objectif de ce groupe d’actions est de sécuriser les déplacements et fiabiliser 
les temps de parcours dans les espaces agglomérés. Il se traduit par la hiérarchisation des 
voiries, la réduction des vitesses, la centralisation de la gestion des feux de circulation et 
la facilitation de l’accès aux autoroutes.

ͳͳ Une optimisation du service de transport en commun : l’objectif de ce groupe d’actions 
est d’améliorer le service de transport en commun pour faciliter le report modal. Il s’agira 
d’harmoniser, améliorer et compléter l’offre de transport en commun.

ͳͳ Une amélioration des circulations modes doux : l’objectif de ce groupe d’actions est 
d’encourager et favoriser les circulations en modes doux. Cela passera par l’aménage-
ment des itinéraires piétons et cyclables, la sécurisation et la facilitation de la pratique du 
vélo et de la marche.

ͳͳ Une optimisation du parc de véhicule et du nombre de personnes par voiture : l’objectif 
de ce groupe d’actions est de diminuer le nombre de voitures en circulation ainsi que le 
parc de véhicules.  Il se traduit par le développement d’outils d’échanges entre conduc-
teurs et passagers ou de partage de véhicule ainsi que l’amélioration / la création de sites 
dédiés à la rencontre des voyageurs en fonction de la desserte en transport en commun.

ͳͳ Une modification de l’offre de stationnement au profit des résidents et des chalands 

: l’objectif de ce groupe d’actions est de favoriser le stationnement des résidents et des 
chalands. Cela passera par le développement d’un référentiel de stationnement contri-
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buant à : réduire le nombre de places dans les secteurs des-
servis par les transports en commun, réduire les possibilités 
de stationnement pour les actifs et favoriser le stationne-
ment des résidents et chalands.

ͳͳ Une évolution du parc de véhicules : l’objectif de ce groupe 
d’actions est de contribuer, à l’échelle du PDM, à la limitation 
des consommations des énergies fossiles. Il s’agira de déve-
lopper l’utilisation des véhicules électriques, équiper le terri-
toire en points de recharge de carburants alternatifs et faire 
évoluer le parc de véhicules publics. Des mesures (T.V.1.d. 
Générer de l’énergie) ont également été ajoutées pour utili-
ser préférentiellement de l’électricité locale, “verte”, voire en 
autoconsommation (mesure issue de la démarche d’évalua-
tion environnementale itérative).

ͳͳ Une optimisation des transports professionnels - logis-

tique et livraison : l’objectif de ce groupe d’actions est de 
réduire le trafic et les émissions liés aux transports profes-
sionnels. Cela signifie une amélioration des connaissances 
sur ces transports professionnels privés, une harmonisation 
de la gestion de la logistique, une mutualisation / optimisa-
tion des moyens de fonctionnement de l’activité, une favori-
sation des véhicules plus compacts et performants.

ͳͳ Une amélioration de la connaissance de l’utilisation des 

transports locaux : l’objectif de ce groupe d’actions est 
d’affermir le rôle des transports locaux. Cela se traduit par 
la sensibilisation des habitants, scolaires et des acteurs du 
territoire et l’adaptation des transports aux besoins du plus 
grand nombre. 
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Les objectifs environnementaux nationaux en lien avec le PDM sont déclinés par thématique 
en suivant :

Le bruit 

Pour 54 % des Français (enquête TNS – SOFRES de mai 2010), le bruit des transports est la 
principale source de nuisance, loin devant les bruits de comportements qui gêneraient 21 % 
de la population. 

Une directive européenne de 2002 fixe deux principaux objectifs : 
ͳͳ l’établissement de cartes d’exposition aux bruits, 
ͳͳ et, sur la base de ces cartes, l’adoption de plans d’actions, dits plans de prévention du 

bruit dans l’environnement (PPBE), en matière de prévention et de réduction du bruit 
dans l’environnement. 

Sont concernés :  
ͳͳ les grandes infrastructures de transport routier (routes de plus de 3 millions de véhicules 

par an et voies ferrées de plus de 30 000 passages de trains par an), 
ͳͳ les aéroports de plus de 50 000 mouvements par an, 
ͳͳ les grandes agglomérations. 

Localement, les documents en vigueur sont : 
ͳͳ PPBE 2018-2023 concernant notamment les autoroutes A63 et A64, réalisé par la DDTM 64, 
ͳͳ PEB de l’aéroport de Biarritz révisé en 2009, 
ͳͳ PEB  de l’aérodrome d’Itxassou, datant de 1974. 

Le PdM s’inscrit dans ces objectifs. Il encouragera ainsi à : 

ͳͳ Réduire l’exposition au bruit des populations environnantes (mesure T.V.2.b. visant no-

tamment à la pose d’écrans acoustiques) 

ͳͳ Limiter l’urbanisation le long des axes routiers (mesure  T.I.1.a. Privilégier le déve-

loppement dans les villes et les  bourgs structurants en particulier ceux bénéficiant 

d’une bonne desserte en transports collectifs et de maillages piétons- vélos ou dispo-

sant du potentiel pour en bénéficier) 

ͳͳ Apaiser les circulations dans les espaces agglomérés (action C.I.3. Apaiser les circula-

tions dans les villes et villages pour améliorer la qualité de vie) 

ͳͳ Limiter le recours à l’automobile (ambition T.IV. MIEUX ET MOINS UTILISER LA VOITURE) 

ARTICULATION AVEC LES OBJECTIFS 
ENVIRONNEMENTAUX NATIONAUX
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ͳͳ Réduire les impacts de la logistique urbaine (action T.VI.2. 

Tendre vers une logistique urbaine plus durable et efficace) 

Le Syndicat veillera enfin à solliciter les autorités compétentes 
pour la mise à jour régulière  des documents cadres qui leur 
incombent. 

L’artificialisation des sols 

La Loi Climat et résilience de 2021 fixe deux objectifs : 
ͳͳ 2030 : diviser par deux le rythme d’artificialisation des sols 
ͳͳ 2050 : zéro artificialisation nette 
ͳͳ

Le  PdM  s’inscrit dans ces objectifs  par le prisme de la me-

sure  T.V.2.a. Privilégier les développements en renouvelle-

ment urbain et des aménagements perméables pour l’eau et 

la faune 

Préservation de la biodiversité 

La  stratégie nationale pour les aires protégées (publiée en 
2021) vise à protéger 30% des espaces naturels nationaux d’ici 
2030 dont 10% en protection renforcée. 

A son niveau, le  PdM  s’engage à privilégier les développe-

ments en renouvellement urbain et des aménagements per-

méables pour l’eau et la faune  (mesure  T.V.2.a.). La mesure 

vise notamment à  privilégier  le recours à des espaces déjà 

artificialisés,  opter pour des matériaux poreux,  réaliser des 

passages de faune,  veiller à limiter la modification des lits 

et berges naturels des cours d’eau, porter une attention par-

ticulière aux espaces littoraux. 

Emissions de polluants 
 
Au niveau européen, la directive (EU) 2016/2284 du 16 dé-
cembre 2016 fixe des objectifs de réduction des émissions de 
polluants par rapport aux émissions de 2005 pour les horizons 
2020 et 2030. Les objectifs, fixés pour chaque État membre, 
doivent permettre de réduire de 50 % la mortalité prématurée 
due à la pollution atmosphérique au niveau européen. 
 

 À horizon 2020 À horizon 2030 

SO2 -55 % -77 % 

NOx -50 % -69 % 

COVNM -43 % -52 % 

NH3 -4 % -13 % 

PM
2,5

 -27 % -57 % 

 Le PdM s’est doté d’objectifs de report modal ambitieux qui 

concourront à atteindre ces objectifs : en 2030, 52 % des dé-

placements seront réalisés en voiture (incluant une part de 

covoiturage) contre 76,6 % aujourd’hui. 

Cet objectif est ambitieux mais est rendu possible grâce à : 

ͳͳ une augmentation de 10 points des déplacements à pied, 

pour atteindre 25 %, correspondant à la réalité des dépla-

cements de proximité (en France, 1/4 des déplacements de 

moins d’un kilomètre est réalisé en voiture et pourrait aisé-

ment être fait à pied). Cela positionnera le territoire dans 

la moyenne basse des territoires comparables, 

ͳͳ une augmentation des déplacements réalisés en transports 

en commun, soit un objectif de 11 %, rendu possible par 

l’important déploiement des services (réalisé et envisagé), 

en cohérence avec les objectifs des contrats en cours, 

ͳͳ une  augmentation massive des pratiques cyclables pour 

les porter à hauteur de 8 %. Cet objectif se place dans la 

trajectoire fixée par le gouvernement, 

ͳͳ une légère augmentation des pratiques des autres modes, 

incluant notamment les deux roues motorisées, autour de 

4 %.  

L’objectif est également de tendre vers l’optimisation des vé-

hicules et un meilleur remplissage de ceux-ci. L’ambition est 

d’atteindre 2,2 voyageurs/véhicules. 

Le projet contribuera d’ici 2030 à réduire les émissions de : 

ͳͳ NO
x
 de 29% 

ͳͳ PM
2,5

 de 34% 

ͳͳ COV de 3% 

Emissions de gaz à effet de serre 

Le Plan Climat de la France de 2017 a fixé un objectif de neutra-
lité carbone d’ici 2050 ce qui revient à une division par six des 
émissions de GES d’ici 2050 et par rapport à 1990. 

Le projet s’inscrit dans cette perspective avec une trajectoire, 

définie avant la loi LOM, à - 24% d’ici à 2030. 
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ARTICULATION AVEC LES PLANS ET 
DOCUMENTS SUPÉRIEURS

RAPPELS RÉGLEMENTAIRES
Le Plan de Mobilité (PDM) constitue l’outil de planification des déplacements. Défini aux 
articles L 1214-1 à L 1214-4 du code des transports, le PDM précise les principes régissant le 
transport des personnes et des marchandises, la circulation et le stationnement. La loi de 
transition énergétique introduit des modifications concernant le PDM : il doit évaluer les 
émissions de GES et de polluants générées par les déplacements à l’intérieur du périmètre 
de transport urbain de l’Autorité Organisatrices de la Mobilité (AOM).

L’article L1214-7 du code des transports stipule que le PDM 
doit être compatible avec :
ͳͳ La planification régionale de l’intermodalité, 
ͳͳ Les orientations des Schémas de Cohérence Territoriale 

(SCoT), 
ͳͳ Les orientations des directives territoriales d’aménage-

ment ou des directives territoriales d’aménagement et de 
développement durables (DTADD),
ͳͳ Les orientations des schémas de secteur,
ͳͳ Les objectifs pour chaque polluant du plan de protection 

de l’atmosphère (PPA),
ͳͳ Le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie (SR-

CAE),
ͳͳ Les règles générales du schéma régional d›aménage-

ment, de développement durable et d›égalité des territoires 
(SRADDET).

Le plan de mobilité doit prendre en compte :
ͳͳ Les objectifs du schéma régional d’aménagement, de 

développement durable et d’égalité des territoires (SRAD-
DET).
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En parallèle, le PDM doit considérer d’autres documents de pla-
nification notamment :
ͳͳ Le Plan Régional Santé Environnement (PSRE), est porté 

conjointement par l’État, le Conseil Régional et l’Agence 
régionale de la santé. Volet du Projet Régional de Santé, il 
constitue le cadre de référence de l’action en santé - envi-
ronnement afin de promouvoir un environnement favorable 
à la santé en agissant sur tous les moments de la vie quoti-
dienne.

ͳͳ Le Plan Particules est l’une des dispositions du Plan Régio-
nal Santé Environnement et du Grenelle de l’Environnement 
pour la préservation de la qualité de l’air. Il comprend des 
mesures ayant pour objectif principal la réduction de la pol-
lution de fond par les particules.

ͳͳ Le Dispositif de surveillance de la qualité de l’air est confié 
par l’État à des associations agrées de surveillance de la 
qualité de l’air dans le cadre de la loi LAURE. Ils évaluent 
l’exposition des populations et des écosystèmes à la pollu-
tion atmosphérique. Elles valorisent et diffusent les résultats 
consolidés afin d’informer et de sensibiliser les autorités et 
le public.

Concernant, le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET), 
depuis l’adoption de la loi d’orientation des mobilités, le PDM 
doit être compatible avec ce dernier, et le schéma suivant s’ap-
plique.

COMPATIBILITÉ DU PDM AVEC LE SCOT DE 
L’AGGLOMÉRATION DE BAYONNE ET DU SUD DES 
LANDES

Le Schéma de Cohérence Territoriale de l’Agglomération de 
Bayonne et du Sud des Landes a été approuvé, à l’unanimité, 
par le conseil syndical réuni le jeudi 6 février 2014. Le SCoT a 
pour but de planifier l’aménagement du territoire à l’échelle de 
l’EPCI.

Le Document d’Orientations et d’Objectifs précise de manière 
intégrée les objectifs relatifs à l’armature urbaine, à son corol-
laire en matière de mobilité, et à l’armature environnementale. 
Le territoire affirme sa volonté d’un développement adossé à 
une politique de mobilité. Le SCoT traduit la nécessité d’un saut 
quantitatif et qualitatif des offres alternatives à l’usage de la 
voiture en solo (transports collectifs, mobilités douces, etc.), en 
lien avec la relocalisation du développement urbain.

Concernant les transports, les orientations du SCoT sont listées 
ci-après :
A.1.2 Organiser les conditions d’une mobilité alternative à la 

voiture en solo à l’échelle du SCoT

ͳͳ Garantir l’articulation entre l’armature urbaine et les poli-
tiques de mobilité : Organiser le déploiement de transports 
collectifs en desservant prioritairement les petites villes tout 
en renforçant l’offre urbaine, pour répondre à la diversité des 
besoins et des contextes urbains. 

ͳͳ Améliorer la desserte en TC de l’ensemble du territoire du 
SCoT et rendre les transports collectifs attractifs : Renforcer 
l’efficacité et l’articulation des différents réseaux de trans-
ports collectifs.

A.1.2.a Concevoir globalement et de manière itérative les poli-
tiques publiques de mobilité 
ͳͳ Mettre en place une politique globale de mobilité et organi-

ser une gouvernance partagée.
ͳͳ Mettre en œuvre l’ensemble des préconisations et dévelop-

per des actions de communication, de sensibilisation et de 
pédagogie afin d’accompagner le dispositif.

A.1.2.b Optimiser les transports collectifs et les infrastructures 
existantes : adapter les solutions de mobilité(s) à chaque spé-
cificité du territoire 
ͳͳ Dans le cœur d’agglomération, poursuivre le développement 

des offres de déplacements et assurer leurs complémentari-
tés (transports collectifs routiers et ferroviaires, circulations 
douces).

ͳͳ Dans les espaces de vie de l’intérieur, améliorer la desserte 
des petites villes de l’intérieur et proposer des solutions lo-
cales de mobilité adaptées (transport ferroviaire, autocars, 
alternatives à l’usage de la voiture individuelle et circulation 
douce).

A.2.2 Assurer partout le développement des mobilités alter-

natives à l’usage de la voiture en solo

ͳͳ Faire évoluer le modèle de développement urbain (renforcer 
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l’intensité et prioriser les centralités) pour augmenter la part 
des déplacements autres qu’en voiture particulière

ͳͳ Favoriser un meilleur partage de la voirie et des espaces pu-
blics pour les piétons, cyclistes et automobilistes.

ͳͳ Valoriser et favoriser les usages du vélo et de la marche à 
pied.

ͳͳ Développer une politique de stationnement économe en es-
pace et articulée avec les dessertes en transports collectifs
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Le PDM, à travers les groupes d’actions suivants, traduit loca-
lement les orientations du SCoT en matière de déplacements 
et de mobilité : 
ͳͳ Un aménagement du territoire basé sur les transports : 

l’objectif de ce groupe d’actions est de faire évoluer les dé-
placements contraints sur l’ensemble du territoire par des 
aménagements spécifiques. Cela passera par la réduction 
des déplacements quotidiens pour le travail et l’école, le 
rapprochement des services/équipements des besoins et la 
mise en place d’un référentiel d’aménagement des voiries 
pour les adapter à l’utilisation prévue.

ͳͳ Une optimisation du service de transport en commun : l’ob-
jectif de ce groupe d’actions est d’améliorer le service de 
transport en commun pour faciliter le report modal. Il s’agira 
d’harmoniser, améliorer et compléter l’offre de transport en 
commun.

ͳͳ Une amélioration des circulations modes doux : l’objectif 
de ce groupe d’actions est d’encourager et favoriser les cir-
culations en modes doux. Cela passera par l’aménagement 
des itinéraires piétons et cyclables, la sécurisation et la faci-
litation de la pratique du vélo et de la marche.

ͳͳ Une modification de l’offre de stationnement au profit des 

résidents et des chalands : l’objectif de ce groupe d’actions 
est de favoriser le stationnement des résidents et des cha-
lands. Cela passera par le développement d’un référentiel de 
stationnement contribuant à  : réduire le nombre de places 
dans les secteurs desservis par les transports en commun, 
réduire les possibilités de stationnement pour les actifs et 
favoriser le stationnement des résidents et chalands.

ͳͳ Une amélioration de la connaissance de l’utilisation des 

transports locaux : l’objectif de ce groupe d’actions est 
d’affermir le rôle des transports locaux. Cela se traduit par 
la sensibilisation des habitants, scolaires et des acteurs du 
territoire et l’adaptation des transports aux besoins du plus 
grand nombre. 

COMPATIBILITÉ DU PDM AVEC LE SCOT DU SUD 
PAYS BASQUE

Le Schéma de Cohérence Territoriale du Sud Pays Basque a été 
approuvé le 5 novembre 2005. Le SCoT a pour but de planifier 
l’aménagement du territoire à l’échelle de l’EPCI.

Le DOG est décliné selon 4 thématiques : 
ͳͳ Orientations en matière de développement résidentiel,
ͳͳ Orientations en matière de développement économique,
ͳͳ Orientations en matière d’environnement et de cadre de vie,
ͳͳ Orientations en matière de déplacements et de mobilité.

Concernant le secteur des transports, les orientations du SCoT 
sont listées ci-après :
ͳͳ 4.A. Développer une politique d’alternative à la voiture (déve-

lopper les transports en commun, les déplacements ferroviaires, 
les modes doux, les stationnements relais et les navettes fluviales)

ͳͳ 4.B. Engager des réflexions en matière d’accès aux sites 

touristiques (sécuriser et valoriser l’accès au site de la Rhu-
ne, Conforter la route de la Corniche)

ͳͳ 4.C. Renforcer l’armature urbaine en hiérarchisant le ré-

seau de voirie (requalifier la RN 810, mettre en place un 
schéma de déplacements en lien avec le contournement de 
Saint-Jean-de-Luz/ Ciboure, optimiser les liaisons littoral/
intérieur, notamment par les RD918, 255, 855, 655, 406 et 
20/305, réaliser des contournements des communes d’Ain-
hoa, de Saint-Pée-sur-Nivelle, d’Arbonne et d’Ascain)

Le PDM, à travers les groupes d’actions suivants, traduit loca-
lement les orientations du SCoT en matière de déplacements 
et de mobilité : 
ͳͳ Un aménagement du territoire basé sur les transports : l’objec-

tif de ce groupe d’actions est de faire évoluer les déplacements 
contraints sur l’ensemble du territoire par des aménagements 
spécifiques. Cela passera par la réduction des déplacements quo-
tidiens pour le travail et l’école, le rapprochement des services/
équipements des besoins et la mise en place d’un référentiel 
d’aménagement des voiries pour les adapter à l’utilisation prévue.

ͳͳ Un apaisement des circulations en espaces agglomérés avec 

un report des déplacements sur les autoroutes : l’objectif de 
ce groupe d’actions est de sécuriser les déplacements et flui-
difier le trafic dans les espaces agglomérés. Il se traduit par 
la hiérarchisation des voiries, la réduction des vitesses et de 
l’aménagement, la centralisation de la gestion des feux de cir-
culation et la facilitation de l’accès aux autoroutes.

ͳͳ Une optimisation du service de transport en commun : l’objec-
tif de ce groupe d’actions est d’améliorer le service de transport 
en commun pour faciliter le report modal. Il s’agira d’harmoniser, 
améliorer et compléter l’offre de transport en commun.

ͳͳ Une amélioration des circulations modes doux : l’objectif 
de ce groupe d’actions est d’encourager et favoriser les cir-
culations en modes doux. Cela passera par l’aménagement 
des itinéraires piétons et cyclables, la sécurisation et la faci-
litation de la pratique du vélo et de la marche.
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COMPATIBILITÉ DU PDM AVEC LE SRCAE 
D’AQUITAINE

Le SRCAE (Schéma Régional Climat Air Énergie) d’Aquitaine, 
approuvé le 15 novembre 2012, a pour but d’organiser la cohé-
rence territoriale dans le domaine du climat, de l’air et de l’éner-
gie et définir les grandes lignes d’actions à l’échelle régionale. 

Il est composé de 28 orientations réparties en 6 secteurs (bâ-
timent, industrie, agriculture et forêt, transports, énergies et 
réseaux, adaptation). Ces orientations traitent des thèmes sui-
vants : production d’énergie (notamment énergies renouve-
lables), maîtrise des consommations d’énergie, réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, amélioration de la qualité de 
l’air et adaptation du territoire au changement climatique.

Concernant le secteur des transports, les orientations du SR-
CAE sont listées ci-après :

Objectifs stratégiques
Orientations pour le secteur des 

transports

A- Sensibilisation et dissémination 
d’une culture énergie climat pour 
une prise de conscience générali-

sée des enjeux.

Développer et diffuser la connais-
sance sur les déplacements de 

voyageurs et le transport de mar-
chandises, leurs impacts air énergie 

climat et les outils à disposition 
auprès des élus, des usagers et des 
acteurs du secteur des transports.

B- Approfondissement des 
connaissances des acteurs du ter-
ritoire, préalable à une définition 

adaptée des actions.

C- Construction d’un cadre de 
gouvernance préalable à une dé-
marche partagée et partenariale.

Assurer une cohérence sur les 
problématiques air énergies climat 
entre les acteurs et les politiques 
de l’urbanisme et des transports 

(de voyageurs et de marchandises) 
en gérant l’attractivité de la région.

D- Développement d’outils finan-
ciers et juridiques pour réussir le 

changement d’échelle.

E- Déploiement généralisé des 
actions air énergie climat sur le 

territoire aquitain.

Rééquilibrer les usages de la route 
au profit des modes sobres et 

propres et renforcer les alternatives 
tout en réduisant les besoins de 

déplacements.

Optimiser les différentes échelles 
(longues distances, courtes 

distances, espace aggloméré) le 
transport de marchandises, déve-
lopper les alternatives à la route 

(autoroute de la mer, fer, transport 
fluvial) et réduire à la source les 

besoins.

Le PDM, à travers les groupes d’actions suivants, traduit locale-
ment les objectifs du SRCAE : 
ͳͳ Un aménagement du territoire basé sur les transports : 

l’objectif de ce groupe d’actions est de faire évoluer les dé-
placements contraints sur l’ensemble du territoire par des 
aménagements spécifiques. Cela passera par la réduction 
des déplacements quotidiens pour le travail et l’école, le 
rapprochement des services/équipements des besoins et la 
mise en place d’un référentiel d’aménagement des voiries 
pour les adapter à l’utilisation prévue.

ͳͳ Une optimisation du service de transport en commun : l’ob-
jectif de ce groupe d’actions est d’améliorer le service de 
transport en commun pour faciliter le report modal. Il s’agira 
d’harmoniser, améliorer et compléter l’offre de transport en 
commun.

ͳͳ Une amélioration des circulations modes doux : l’objectif 
de ce groupe d’actions est d’encourager et favoriser les cir-
culations en modes doux. Cela passera par l’aménagement 
des itinéraires piétons et cyclables, la sécurisation et la faci-
litation de la pratique du vélo et de la marche.

ͳͳ Une optimisation du parc de véhicule et du nombre de per-

sonnes par voiture : l’objectif de ce groupe d’actions est de 
diminuer le nombre de voitures en circulation ainsi que le 
parc de véhicules.  Il se traduit par le développement d’outils 
d’échanges entre conducteurs et passagers ou de partage 
de véhicule ainsi que l’amélioration / la création de sites dé-
diés à la rencontre des voyageurs en fonction de la desserte 
en transport en commun.

ͳͳ Une évolution du parc de véhicules : l’objectif de ce groupe 
d’actions est de contribuer, à l’échelle du PDM, à la limita-
tion des consommations des énergies fossiles. Il s’agira de 
développer l’utilisation des véhicules électriques, équiper le 
territoire en points de recharge de carburants alternatifs et 
faire évoluer le parc de véhicules publics.

ͳͳ Une optimisation des transports professionnels - logis-

tique et livraison : l’objectif de ce groupe d’actions est de 
réduire le trafic et les émissions liés aux transports profes-
sionnels. Cela signifie une amélioration des connaissances 
sur ces transports professionnels privés, une harmonisation 
de la gestion de la logistique, une mutualisation / optimisa-
tion des moyens de fonctionnement de l’activité, une favori-
sation des véhicules plus compacts et performants.

ͳͳ Une amélioration de la connaissance de l’utilisation des 

transports locaux : l’objectif de ce groupe d’actions est 
d’affermir le rôle des transports locaux. Cela se traduit par 
la sensibilisation des habitants, scolaires et des acteurs du 
territoire et l’adaptation des transports aux besoins du plus 
grand nombre. 
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COMPATIBILITÉ DU PDM AVEC LE SRADDET DE 
NOUVELLE AQUITAINE

Le SRADDET de Nouvelle -Aquitaine a été adopté le 16 dé-
cembre 2019 par le Conseil régional. Il a pour but de réduire les 
déséquilibres et offrir de nouvelles perspectives de développe-
ment et de conditions de vie à son territoire. En effet, la Région 
considère que « Les Néo-Aquitains ont besoin d’une offre de 
solutions de mobilité qui facilite leurs déplacements et prenne 
en compte la diversité de leurs rythmes de vie. »

Le rapport d’objectifs du SRADDET présente une synthèse de 
l’état des lieux et détaille la stratégie d’aménagement du ter-
ritoire établie à horizon 2030 et 2050. Il s’articule autour de 3 
orientations transversales, elles-mêmes déclinées en 14 objec-
tifs stratégiques et en 80 objectifs.
Les objectifs en rapport avec la mobilité sont les suivants :
ͳͳ Objectif stratégique 1.4 : Accompagner l’attractivité de la 

région par une offre de transport de voyageurs et de mar-
chandises renforcée

ͳͳ Objectif stratégique 1.5 : Ouvrir la région Nouvelle-Aquitaine 
sur ses voisines, l’Europe et le monde 

ͳͳ Objectif stratégique 3.3 : Optimiser les offres de mobilité, la 
multimodalité et l’intermodalité

Le fascicule des règles générales est structuré en 6 chapitres 
thématiques et comprend 41 règles générales. Les règles ont 
pour vocation de contribuer à l’atteinte des objectifs. Les règles 
en rapport avec les infrastructures de transport, l’intermodalité 
et le développement des transports sont les suivantes :
ͳͳ RG11- Le développement des pôles d’échanges multimo-

daux, existants ou en projet, s’accompagne d’une identifica-
tion et d’une préservation des espaces dédiés et/ou à dédier 
à l’intermodalité. 

ͳͳ RG12- Les autorités organisatrices de la mobilité recherchent 
la compatibilité de leurs outils billettiques et d’informations 
voyageurs avec ceux portés par le syndicat mixte intermodal 
régional. 

ͳͳ RG13- Les réseaux de transport publics locaux sont orga-
nisés en cohérence avec le réseau de transports collectifs 
structurant de la Région et dans la recherche d’une optimi-
sation des connexions entre les lignes de transport. 

ͳͳ RG14- Dans le cas de PDM limitrophes, chacun des PDM 
veille à optimiser les interfaces transport entre les territoires. 

ͳͳ RG15- L’amélioration de l’accessibilité aux sites touristiques 
par les modes alternatifs à l’automobile est recherchée. 

ͳͳ RG16- Les stratégies locales de mobilité favorisent les pra-
tiques durables en tenant compte de l’ensemble des ser-
vices de mobilité, d’initiative publique ou privée. 

ͳͳ RG17- Dans les zones congestionnées, les aménagements 
d’infrastructures routières structurantes privilégient l’affec-
tation de voies pour les lignes express de transports collec-
tifs et, en expérimentation, pour le covoiturage. 

ͳͳ RG18- Les documents d’urbanisme et de planification 
conçoivent et permettent la mise en œuvre d’un réseau cy-

clable en cohérence avec les schémas départementaux, ré-
gionaux, nationaux ou européens. 

ͳͳ RG19- Les stratégies locales de mobilité développent les 
zones de circulation apaisée pour faciliter l’accès aux pôles 
d’échanges multimodaux (PEM) et aux équipements publics 
par les modes actifs. 

ͳͳ RG20- Les espaces stratégiques pour le transport de mar-
chandises (ports maritimes et fluviaux, chantiers de trans-
port combiné, gares de triage, cours de marchandises, em-
prises ferrées, portuaires, routières, zones de stockage et de 
distribution urbaine) et leurs accès ferroviaires et routiers 
sont à préserver. Les espaces nécessaires à leur développe-
ment doivent être identifiés et pris en compte, en priorisant 
les surfaces déjà artificialisées. 

ͳͳ RG21- Le réseau routier d’intérêt régional est composé des 
axes départementaux.

Le PDM, à travers les groupes d’actions suivants, traduit locale-
ment les objectifs et les règles du SRADDET : 
ͳͳ Un aménagement du territoire basé sur les transports : 

l’objectif de ce groupe d’actions est de faire évoluer les dé-
placements contraints sur l’ensemble du territoire par des 
aménagements spécifiques. Cela passera par la réduction 
des déplacements quotidiens pour le travail et l’école, le 
rapprochement des services/équipements des besoins et la 
mise en place d’un référentiel d’aménagement des voiries 
pour les adapter à l’utilisation prévue.

ͳͳ Un apaisement des circulations en espaces agglomérés 

avec un report des déplacements sur les autoroutes : l’ob-
jectif de ce groupe d’actions est de fluidifier le trafic dans 
les espaces agglomérés. Il se traduit par la hiérarchisation 
des voiries, la réduction des vitesses et de l’aménagement, 
la centralisation de la gestion des feux de circulation et la 
facilitation de l’accès aux autoroutes.

ͳͳ Une optimisation du service de transport en commun : l’ob-
jectif de ce groupe d’actions est d’améliorer le service de 
transport en commun pour faciliter le report modal. Il s’agira 
d’harmoniser, améliorer et compléter l’offre de transport en 
commun.

ͳͳ Une amélioration des circulations modes doux : l’objectif 
de ce groupe d’actions est d’encourager et favoriser les cir-
culations en modes doux. Cela passera par l’aménagement 
des itinéraires piétons et cyclables, la sécurisation et la faci-
litation de la pratique du vélo et de la marche.

ͳͳ Une optimisation du parc de véhicule et du nombre de per-

sonnes par voiture : l’objectif de ce groupe d’actions est de 
diminuer le nombre de voitures en circulation ainsi que le 
parc de véhicules.  Il se traduit par le développement d’outils 
d’échanges entre conducteurs et passagers ou de partage 
de véhicule ainsi que l’amélioration / la création de sites dé-
diés à la rencontre des voyageurs en fonction de la desserte 
en transport en commun.

ͳͳ Une optimisation des transports professionnels - logis-

tique et livraison : l’objectif de ce groupe d’actions est de 
réduire le trafic et les émissions liés aux transports profes-
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sionnels. Cela signifie une amélioration des connaissances 
sur ces transports professionnels privés, une harmonisation 
de la gestion de la logistique, une mutualisation / optimisa-
tion des moyens de fonctionnement de l’activité, une favori-
sation des véhicules plus compacts et performants.

ͳͳ Une amélioration de la connaissance de l’utilisation des 

transports locaux : l’objectif de ce groupe d’actions est 
d’affermir le rôle des transports locaux. Cela se traduit par 
la sensibilisation des habitants, scolaires et des acteurs du 
territoire et l’adaptation des transports aux besoins du plus 
grand nombre. 

COMPATIBILITÉ DU PDM AVEC LE PCAET PAYS 
BASQUE

Le PCAET du Pays Basque a été adopté le 19 juin 2021 par la 
Communauté d’Agglomération. Il s’agit du PCAET majoritaire 
en termes de surface et de communes sur le périmètre du PDM 
(158 communes). Institué par le Plan Climat national et repris 
par les lois Grenelle, et la loi de transition énergétique pour la 
croissance verte, le PCAET est un projet territorial de dévelop-
pement durable qui a pour finalité la lutte contre le change-
ment climatique. Il vise à atténuer l’impact du territoire sur le 
climat en réduisant les émissions de gaz à effet de serre (GES), 
et à réduire la vulnérabilité du territoire.

Le PCAET entend à ce titre réduire de 26% les émissions de 
GES liées au secteur du transport à horizon 2030. Les actions 
portées par le PDM sont très proches de cette trajectoire. 
Concernant la réduction de la vulnérabilité du territoire, des 
études vont également être entreprises pour étudier les ac-
tions à mener en ce sens dans le cadre du PDM. 

Le rapport du PCAET sur la stratégie climat-air-énergie 2030-
2050 et les orientations stratégiques présente tout d’abord 
les différents scénarios puis détaille la feuille de route climat 
2020-2050. Elle s’articule autour de 5 orientations transver-
sales, elles-mêmes déclinées en 15 ambitions. 

Les ambitions en rapport avec la mobilité sont les suivantes :

Orientation 1 - Ambition n°1 : Améliorer la qualité de l’air et 

prévenir les risques sanitaires liés au changement climatique. 

Les objectifs de réduction des émissions atmosphériques en 
termes de polluants et de gaz à effet de serre du Plan Climat 
ont été intégrés au PDM. Pour les atteindre, le PDM œuvre à 
une diminution du trafic routier, à une augmentation des parts 
modales des mobilités alternatives à la voiture et à une évolu-
tion des motorisations dès 2030.

L’axe « Transition(s), moins se déplacer, mieux se déplacer » du 
PDM précise la façon d’y parvenir :
ͳͳ Considérer la mobilité comme un des supports de l’organisation 

du territoire et de dynamisation des centres-villes et villages ;
ͳͳ Réduire les besoins de déplacements contraints ;
ͳͳ Sécuriser et faciliter les déplacements à vélo ;
ͳͳ Mieux et moins utiliser la voiture ;
ͳͳ Economiser les ressources et limiter les impacts ;
ͳͳ Créer les conditions d’une logistique urbaine durable ;
ͳͳ Améliorer la sécurité routière ;
ͳͳ Expérimenter de nouveaux moyens et organisations.

La majorité des actions prévues dans le PDM concourt aux ob-
jectifs du Plan Climat et particulièrement à l’amélioration de la 
qualité de l’air.
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Parmi celles-ci, le Plan Climat souhaite mettre l’accent sur les 
pratiques alternatives  à l’autosolisme dans les déplacements 
des personnes. L’action E.III.1. « Faire découvrir, expliquer, don-
ner goût aux pratiques alternatives » du PDM vise le déploie-
ment de moyens de communication, d’accompagnement, de 
mises en pratique ciblées pour informer, sensibiliser, faire ex-
périmenter des solutions de mobilité alternatives aux enfants, 
adolescents, jeunes adultes, aux actifs et employeurs, aux per-
sonnes âgées et aux touristes….

« Intensifier les services de transports en commun dans les es-
paces les plus denses » contribue également au report modal. 
L’intensification des services sur les lignes Trambus du litto-
ral vise à jouer un rôle de solution de mobilité accessible et 
concurrentielle à la voiture.

Outre les personnes, ce sont les biens qui se déplacent de 
plus en plus. La logistique urbaine, indispensable à la vie éco-
nomique, génère aussi des nuisances. L’essor du e-commerce 
avec une distribution de type porte à porte est susceptible 
d’accentuer ces flux. « Créer les conditions d’une logistique ur-
baine durable », autre action du PDM, vise à encourager les 
opérations de logistique avec des véhicules plus compacts, 
moins générateurs d’encombrement et d’autres nuisances, et 
des motorisations plus sobres, moins émettrices de gaz à effet 
de serre, de polluants atmosphériques et moins bruyantes.

Enfin, pour suivre les évolutions dans le temps en termes d’amé-
lioration de la qualité de l’air et mieux cibler les zones à enjeux, 
la Communauté d’Agglomération va « Affiner les connaissances 
pour améliorer la qualité de l’air et diminuer l’exposition des 
populations aux polluants atmosphériques liés aux déplace-
ments ».

Le PCAET fixe ainsi les objectifs stratégiques suivants : 
ͳͳ Diminuer la part modale de la voiture de 25% d’ici 2030, pas-

ser de 77% des déplacements à 52% (objectif identique à 
celui du PDM). 

ͳͳ Respecter les seuils recommandés par l’OMS pour l’en-
semble des polluants atmosphériques mesurés.

Orientation 2 - Ambition n°1 : Faire de la sobriété énergétique 

un objectif partagé par l’ensemble des acteurs du territoire

Le deuxième secteur concerné par les efforts de sobriété à réa-
liser est celui des transports, fortement dominé par les consom-
mations du transport routier (97% des consommations), et dé-
pendant à plus de 90% des énergies fossiles. La mise en œuvre 
des actions du PDM permettra à horizon 2030 de réduire les 
consommations énergétiques liées au transport par la réduc-
tion du trafic routier et le report modal sur les transports col-
lectifs et les mobilités actives.

Orientation 3 - Ambition n°1 : Décarboner le mix énergétique 

du Pays Basque

Au-delà de la mobilisation de l’ensemble des gisements de so-
briété, la conversion du mix énergétique est essentielle.

Le diagnostic du Plan Climat rappelle que sur le territoire Pays 
Basque, le transport est le deuxième secteur le plus consom-
mateur d’énergie (derrière le résidentiel) et d’émissions de GES 
(derrière l’agriculture). L’analyse du mix énergétique utilisé 
pour les transports souligne la très forte dépendance de ce 
secteur aux énergies fossiles (92%) et son poids dans la fac-
ture énergétique globale, qu’elle soit territoriale ou individuelle. 
Aussi, la mutation du parc roulant vers des motorisations dé-
carbonées est un réel enjeu territorial. Le développement de 
l’électromobilité et des carburants alternatifs (bioéthanol, Bio-
GNV, etc.) est un chantier commun du Plan Climat et du PDM 
porté à travers l’action « Décarboner le mix-énergétique de la 
mobilité ». 

40version approuvée le 3 mars 2022 version approuvée le 3 mars 2022 



Orientation 3 - Ambition n°2 : Un (a)ménagement soutenable 

et cohérent au service d’un territoire bas carbone

La Communauté Pays Basque fait sienne la perspective de la 
neutralité carbone et l’a inscrite comme une orientation com-
mune aux trois documents stratégiques PCAET, PDM et PLH. 
Aussi, plus la gestion et l’organisation de l’espace préserveront 
les terres naturelles et agricoles par la recherche de cohérence 
d’implantation et de maillage entre habitat, mobilité, services 
et emplois, plus elles contribueront à réduire les impacts envi-
ronnementaux induits.

Orientation 5 - Ambition n°1 : Animer et promouvoir les ob-

jectifs du Plan Climat auprès de tous

Pour assurer la cohérence des politiques publiques sur le terri-
toire, la Communauté Pays Basque construit pas à pas un travail 
de proximité. Pour l’élaboration du Plan Climat, du Programme 
Local de l’Habitat, du Plan de Mobilité et du programme de ré-
forme de la collecte des déchets, la Communauté Pays Basque 
avait désigné « des ambassadeurs du territoire » missionnés 
pour assurer le lien auprès de leurs communes et des acteurs 
locaux. La Communauté Pays Basque souhaite pérenniser le 
rôle des ambassadeurs du Plan Climat dans les territoires, ce 
qui permet de démultiplier les canaux d’informations, de ren-
forcer la proximité avec les territoires et les populations, et de 
pouvoir faire remonter les initiatives locales. 

Orientation 5 - Ambition n°2 : Coordonner la transition éco-

logique et accompagner les acteurs locaux dans leurs initia-

tives

La Communauté Pays Basque a expérimenté, en 2019, la mise 
en place d’un fonds de soutien aux initiatives locales pour la 
transition écologique et énergétique. Dans la mise en œuvre 
du Plan Climat, la Communauté Pays Basque souhaite « Pé-
renniser le Fonds de soutien en faveur de la transition écolo-
gique et énergétique » afin d’accompagner l’expérimenta-
tion de solutions pratiques et reproductibles au Pays Basque. 

Orientation 5 - Ambition n°3 : Installer un mode de gouver-

nance et de suivi du Plan Climat ouvert et partagé

Pour le suivi opérationnel des actions, une première batterie 
d’indicateurs de réalisation a été identifiée en lien notamment 
avec ceux qui éclairent le rapport de développement durable 
communautaire. Ce travail reste à consolider et à travailler en 
articulation avec les nombreux observatoires en cours de struc-
turation au sein des services de la Communauté Pays Basque 
(Habitat, Déchets, Mobilité, Économie, Agriculture…).

Les actions 4.1 à 4.5 du PCAET notamment reprennent des 
éléments de programmation du Plan de Mobilité du Syndicat 
des Mobilités Pays Basque-Adour. Les fiches correspondantes 
seront actualisées lors de la révision annuelle du Plan Climat, 
après adoption du Plan de Mobilité, en tenant compte notam-
ment de la programmation pluriannuelle budgétaire du Syndi-
cat des mobilités. 
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COMPATIBILITÉ DU PDM AVEC LE PCAET DU 
SEIGNANX

Le territoire du PDM est également concerné sur sa partie nord 
par le  PCAET du Seignanx (3 communes : Ondres, Saint-Mar-
tin-de-Seignanx et Tarnos). Il a été adopté le 29 septembre 
2021 par la Communauté de Communes. 

Lors de l’élaboration, 5 axes stratégiques territoriaux se sont 
dessinés avec en filigrane l’exemplarité du Seignanx :
ͳͳ Aménagement durable du territoire : organisation des mo-

bilités, de l’intermodalité, stratégie de développement ur-
bain et périurbain, articulation avec l’élaboration du PLUi ;

ͳͳ Economie : intégrer les enjeux énergie climat dans les filières 
économiques du Seignanx tant sur l’aspect de l’efficacité 
énergétique que sur l’adaptation : industrie, agriculture, tou-
risme,…

ͳͳ Habitat : cranter la transition énergétique du bâti sur le neuf 
et la rénovation, précarité énergétique, articulation avec les 
futurs PIG et PLH;

ͳͳ Développement des filières locales et de l’économie cir-

culaire : développement économique et agricole durable, 
circuits courts, production d’énergie locale en compatibilité 
avec la biodiversité,...;

ͳͳ Adaptation du territoire aux effets du changement clima-

tique et santé environnementale : lien avec le trait de côte, 
les risques, la qualité de l’air, les ressources naturelles, la bio-
diversité, la qualité du cadre de vie, la santé publique, les 
co-bénéfices,…

La stratégie a ensuite été traduit en 3 axes opérationnels : 
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Ces axes stratégiques et opérationnels portent à la fois sur les 
champs directs d’actions (exemplarité interne, gestion patrimo-
niale et des compétences) ainsi que sur les champs d’influence, 
à travers : la planification et l’aménagement du territoire, les 
politiques de l’habitat ; l’anticipation aux effets du changement 
climatique et ses conséquences ; la prise en compte de pré-
occupations environnementales de l’économie locale, afin de 
maintenir dynamisme, compétitivité et attractivité ; l’animation, 
la fédération des acteurs sur le long terme dans la démarche et 
les moyens nécessaires pour inscrire le Plan Climat dans une 
dynamique d’amélioration continue et évolutive.
Ces axes stratégiques se déclinent en 33 actions concrètes.

Concernant les mobilités, le territoire de la Communauté de 
Communes est marqué par une forte dépendance à la voiture 
individuelle, les flux quotidiens vers l’agglomération bayon-
naise et l’impact de la traversée de l’A63. 

Tous motifs confondus, les échanges avec l’agglomération gé-
nèrent plus de 32 000 déplacements quotidiens dont 21 000 
dans sa direction. A ce jour seule la commune de Tarnos est 
intégrée dans le Périmètre de Transports Urbains de l’Agglo-
mération de Bayonne. 

Deux actions sont particulièrement connectées à cette problé-
matique :
ͳͳ Action 15 : Analyser les modalités de déplacements des sala-

riés des entreprises du Seignanx (axe stratégique : accompa-
gner un développement économique moins carboné) ; Une 
étude sur les besoins d’aires de covoiturage dans la périphé-
rie des zones d’activités sera réalisée. Un accompagnement 
des entreprises de Saint Martin de Seignanx sera prévu éga-
lement afin de définir les cadences et arrêts d’une nouvelle 
ligne de transports en commun en cohérence avec l’offre 
des réseaux YEGO (Communauté de Communes MACS) et 
Txik Txak (Communauté d’agglomération Pays Basque).

ͳͳ Action 16 : Faire de Rézo pouce, un moyen de déplacement 
à part entière (axe stratégique : réduire l’impact des dépla-
cements) ; Rézo Pouce est le premier réseau d’autostop or-
ganisé de France. Il repose sur l’entraide et la convivialité. 
La Communauté de Communes y a adhéré en 2017 puis a 
installé le rézo en juin 2018. Ce projet s’inscrit dans une dé-
marche écocitoyenne sur ce territoire de type péri-urbain à 
rural, très proche d’une communauté d’agglomération  au 
trafic engorgé.

Le PCAET entend aussi réduire de 36% les émissions de GES 
liées au secteur du transport à horizon 2030. Les actions 
portées par le PDM portant sur un nombre beaucoup plus 
important de communes, sa trajectoire diffère et est moins 
ambitieuse. Sur les communes de Ondres, Saint-Martin-de-Sei-
gnanx et Tarnos un effort supplémentaire sera donc nécessaire 
pour atteindre l’objectif fixé. Pour y parvenir, le PDM a prévu 
d’œuvrer à une diminution du trafic routier, à une augmenta-
tion des parts modales des mobilités alternatives à la voiture et 

à une évolution des motorisations. L’axe « Transition(s), moins 
se déplacer, mieux se déplacer » du PDM notamment fait le 
lien avec les actions précédemment citées en fixant l’objectif 
d’expérimenter de nouveaux moyens de déplacements et d’or-
ganisation des mobilités.  
La Communauté de Communes souhaite également sensibiliser 
ses administrés en étant exemplaire (mise en place d’un Plan 
de déplacements d’administration, formation aux écogestes, 
renforcement de la charte environnementale des parcs d’ac-
tivité…).

Les actions 17 à 19 (développer le réseau de cheminements 
doux, développer l’offre de transports en commun, développer 
la mobilité électrique auprès des administrés) font enfin écho 
aux orientations du PDM. Concernant la mobilité électrique, le 
PDM entend développer les bornes de recharge pour les véhi-
cules électriques et étendre les dispositifs d’accompagnement 
à l’acquisition de vélos à assistance électrique. Par ailleurs, dans 
les espaces agglomérés, la priorité sera donnée aux modes col-
lectifs et actifs (cf. ambition C.II. sur les transports en commun, 
action T.I.2. sur la marche et ambition T.III. sur le vélo).
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DONNÉES DE BASE UTILISÉES POUR LES CALCULS D’ÉMISSIONS DE GAZ À 
EFFET DE SERRE OU DE POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES

Les calculs sont basés sur l’enquête mobilité menée à l’échelle de l’Agglomération Basco-Lan-
daise en 2010. 

Cette enquête recense au total 3,50 déplacements par jour par habitants pour un total de 
365 010 habitants. Les déplacements représentent en moyenne 19,20 km.

L’enquête a été menée auprès de 4 761 ménages (8 563 personnes) soit 2% du périmètre 
d’enquête. Le périmètre de cette enquête (Pays Basque et Sud Landes) est différent du 
périmètre sur lequel s’applique le PDM. 

Les hypothèses suivantes ont été émises pour calculer les émissions :
ͳͳ Extrapolation des résultats de l’enquête ménage au total des habitants du territoire (325 

700 habitants en 2015)
ͳͳ Croissance annuelle de la population de 0,8% à horizon 2050 (source PLH)
ͳͳ Pas d’évolution du nombre de déplacements par habitant malgré les actions du PDM

Ainsi, à horizon 2030, la population du territoire du PDM sera de 367 050 habitants  
[= 325 700 x (1,008)(2030-2015)]. Le nombre de déplacements quotidien de ces populations 
sera de l’ordre de 1 284 675 [= 367 050 x 3,5].

EFFETS DES ACTIONS DU PDM SUR 
LES ÉMISSIONS
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RÉPARTITION DES DÉPLACEMENTS PAR PART 
MODALE À HORIZON 2030

 Objectif 2030 
du PDM

Répartition 
du nombre de 
déplacement 
par jour sur le 

territoire 

Voiture conducteur 32% 411 096

Marche à pied 25% 321 169

Voiture passager 20% 256 935

Transport en commun 11% 141 314

Vélo 8% 102 774

Autres (dont deux-roues-motorisés) 4% 51 387

Total 100% 1 284 675

MÉTHODE DE CALCUL DES ÉMISSIONS DE 
GAZ À EFFET DE SERRE OU DE POLLUANTS 
ATMOSPHÉRIQUES EN FONCTION DES OBJECTIFS 
DU PDM

Les déplacements réalisés par habitant obtenus via le tableau 
précédent sont multipliés par les ratios de la méthode Bilan 
Carbone© pour obtenir les émissions estimées en 2030.
Ces données sont ensuite comparées aux émissions actuelles 
pour obtenir un pourcentage de l’évolution des émissions.

RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GES ET DE 
POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES PAR LA MISE EN 
PLACE DES ACTIONS DU PDM

Le report modal des voitures particulières vers les transports 
en commun, la marche à pied et le vélo, traduit par les objectifs 
de parts modales du PDM, contribuerait d’ici 2030 à :
ͳͳ Réduire les émissions de GES, notamment le CO2, de 24%
ͳͳ Réduire les émissions de NOx de 29%
ͳͳ Réduire les émissions de particules fines de 34%
ͳͳ Réduire les émissions de COV de 3% (majoritairement im-

pactées par la progression des deux roues motorisées consi-
dérées dans la catégorie «autres transports»1).

Le PCAET, approuvé le 19 juin 2021 sur le Pays Basque, entend 
réduire de 26% les émissions de GES liées au secteur du trans-
port à horizon 2030. Les actions portées par le PDM sont très 
proches de cette trajectoire.

En conservant la tendance d’évolution des émissions journa-
lières et en suivant les objectifs de report modal du PDM, une 
estimation à horizon 2025 a pu être faite.

Un report modal des voitures particulières vers les transports 
en commun, la marche à pied et le vélo, traduit par les objectifs 
de parts modales du PDM, contribuerait à la réduction de 13% 
les émissions de GES à 2025. 

En parallèle, le report modal contribuerait à réduire d’ici 2025 
les émissions journalières de NOx de 23% et les émissions de 
particules fines de 20%, avec une augmentation de 10% des 
émissions de COV à 2025 en phase de transition avec l’aug-
mentation en part modale des deux roues motorisées et des 
véhicules au gaz dont les émissions de COV au kilomètre sont 
4 à 5 fois supérieures aux véhicules diesel.

Pour rappel, les niveaux de polluants sur le territoire ne dé-
passent pas les valeurs limites réglementaires. Quelques dé-
passements ponctuels des valeurs limites pour les particules 
fines et les NO2 ont été localisés le long de l’autoroute A63 et 
au niveau de la D810. 

Les importantes réductions d’émissions permettront ainsi de 
ne plus dépasser les valeurs limites de concentration observées 
actuellement pour les particules fines et les NOx.

1 Ces estimations sont élaborées en considérant :
un accroissement de la population de 0,8%/an (source : PLH), 
une proportion de 51% de véhicule diesel pour 49% d’essence (source: Statista 2018, 
France), 
une transition vers 13,5% de véhicules électriques et 11,5% de véhicules au gaz.
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ÉVOLUTION DES ÉMISSIONS DE GES ET DE 
POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES PRESSENTIS EN 
L’ABSENCE DE PDM (SCÉNARIO AU FIL DE L’EAU)

En conservant la répartition actuelle des parts modales et une 
croissance de la population de 0,8% par an, les émissions de 
GES évolueraient à la hausse de 13% d’ici 2025 et de 16% à 
2030 par rapport à 2015.

En comparant les deux scénarios envisagés (scénario retenu 
pour le PDM et scénario au fil de l’eau) :

ͳͳ À horizon 2025, une réduction de 23% des émissions de GES 
journalières est observée grâce à la mise en œuvre du PDM 
vis-à-vis du scénario au fil de l’eau

ͳͳ À horizon 2030, une réduction de 34.8% des émissions de 
GES journalières peut être atteinte.

Figure 1: estimation de l’impact sur les émissions de GES du report modal envisagé par le 
PDM en 2030

Figure 2: estimation de l’impact sur les polluants atmosphériques du report modal envisagé 
par le PDM en 2030

Figure 3 : estimation de l’impact sur les émissions de GES en 2030 du scénario « fil de 
l’eau » (en l’absence de PDM)

Figure 4 : comparaison des évolutions des émissions de GES selon les scénarios envisagés

5064 kg 5064 kg

5722 kg

4408 kg

5891 kg
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En matière d’émission de polluants, en suivant la tendance ac-
tuelle :
ͳͳ les émissions de NOx journalières augmenteraient de 50% 

par rapport à 2015 à horizon 2030 (15% à horizon 2025),
ͳͳ les émissions de PM journalières augmenteraient de 32% par 

rapport à 2015 à horizon 2030 (14% à horizon 2025)
ͳͳ les émissions de COV journalières augmenteraient de 44% 

par rapport à 2015 à horizon 2030 (15% à horizon 2025),

En comparant les deux scénarios envisagés (scénario retenu 
pour le PDM et scénario au fil de l’eau) :
ͳͳ À horizon 2025, une réduction de 33% des émissions de NOx 

journalières est observée vis-à-vis du scénario au fil de l’eau
ͳͳ À horizon 2030, une réduction de 52% des émissions de 

NOx journalières peut être atteinte.

En comparant les deux scénarios envisagés scénario retenu 
pour le PDM et scénario au fil de l’eau) :
ͳͳ À horizon 2025, une réduction de 30% des émissions de PM 

journalières est observée vis-à-vis du scénario au fil de l’eau
ͳͳ À horizon 2030, une réduction de 50% des émissions de PM 

journalières peut être atteinte.

En comparant les deux scénarios envisagés scénario retenu 
pour le PDM et scénario au fil de l’eau) :
ͳͳ À horizon 2025, une réduction de 4% des émissions de COV 

journalières est observée vis-à-vis du scénario au fil de l’eau
ͳͳ À horizon 2030, une réduction de 33% des émissions de 

COV journalières peut être atteinte.

Figure 5 : estimation de l’évolution des émissions de polluants atmosphériques selon le 
scénario « fil de l’eau »

Figure 6 : comparaison des évolutions des émissions de NOx selon les scénarios envisagés Figure 8 : comparaison des évolutions des émissions de COV selon les scénarios envisagés

Figure 7 : comparaison des évolutions des émissions de PM selon les scénarios envisagés
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Le Syndicat de Mobilités, à travers le PDM, souhaite faire évoluer les déplacements contraints 
sur l’ensemble du territoire. Dans cette optique, il envisage de réduire les déplacements quo-
tidiens pour le travail et l’école, rapprocher les services/équipements des besoins et mettre 
en place un référentiel d’aménagement des voiries pour les adapter à l’utilisation prévue.
Cette évolution de l’organisation des déplacements passe par l’amélioration des services 
existants en participant à la réalisation d’échangeurs et pôles d’échanges, de contourne-
ments routiers, de tiers lieux, de parkings relais, d’infrastructures d’autopartage, d’espaces 
de stationnement réservés à la livraison et de lieux de massification de marchandises, à 
proximité des zones desservies.

EFFETS SUR LA QUALITÉ DE L’AIR, LA SANTÉ ET L’ÉNERGIE

L’évolution de l’organisation, engendrée par l’amélioration des services nécessaires à la li-
mitation des déplacements, va entraîner la réalisation de constructions. Ces dernières vont 
augmenter la consommation d’énergie en phase de chantier pour les infrastructures et pour 
toute la durée de vie du bâtiment pour les services (électricité, chauffage, etc.). Des émis-
sions de GES seront également liées à la construction et au fonctionnement de ces nou-
veaux services.

En parallèle, la recherche du développement urbain de proximité (mesure T.I.1.a. Privilégier 
le développement dans les villes et les bourgs structurants en particulier ceux bénéficiant 
d’une bonne desserte en transports collectifs et de maillages piétons - vélos ou disposant 
du potentiel pour en bénéficier, issue de la démarche d’évaluation environnementale itéra-
tive), la limitation des déplacements quotidiens et l’aménagement du réseau de voirie por-
tés par le Syndicat des Mobilités, facilitent et favorisent les modes actifs au détriment des 
véhicules motorisés. Ainsi, les consommations d’énergie et les émissions de GES liées à ces 
véhicules se voient diminuées (CF. Figure 1).

UN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
BASÉ SUR LES TRANSPORTS 
(ACTIONS C.I, C.II.1 ET T.I)
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EFFETS SUR LES NUISANCES, LES RISQUES 
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

Les nuisances sonores

Le Syndicat des Mobilités affiche une volonté de réduire de 
manière directe l’exposition de la population aux bruits, no-
tamment par la création d’écrans acoustiques ou l’utilisation 
de revêtements phoniques (mesure T.V.2.b. Réduire l’exposition 
au bruit des populations environnantes, issue de la démarche 
d’évaluation environnementale itérative). 

L’aménagement du réseau de voirie permettra également de 
réduire dans une certaine mesure les nuisances sonores (par 
un meilleur partage de la voirie encourageant à recourir aux 
modes de transports alternatifs, les recommandations sur le 
mobilier urbain et les végétaux, …), apaisant les zones denses. 
L’installation de parkings-relais, de pôles d’échanges, de 
contournements routiers, de lieux de massification de mar-
chandise, etc. pourrait avoir pour conséquence un report du 
trafic actuellement présent dans les espaces agglomérés vers 
l’extérieur des centres villes où vont se trouver ces infrastruc-
tures. Une augmentation des nuisances sonores sur ces sec-
teurs externes, aujourd’hui calme, est à prévoir dans le but 
d’apaiser les zones denses. 

Notons toutefois que les aires de covoiturage étant envisagés 
à proximité des axes de transport, l’augmentation du trafic qui 
y serait liée devrait rester marginale car ce sont d’ores et déjà 
des points de convergence de flux routiers qui connaissent un 
trafic important. 

Les risques liés à l’eau

La construction des projets auxquels le Syndicat des Mobili-
tés participera engendrera une augmentation des surfaces 
imperméabilisées. Ces surfaces engendrent un ruissellement 
des eaux pluviales qui s’accompagne d’une augmentation du 
risque d’inondation par ruissellement ou par débordement des 
cours d’eau.

La recherche de limitation/mutualisation des espaces consom-
més et l’aménagement du réseau de voirie permettra de réduire 
les ruissellements dans une certaine mesure, notamment par le 
partage d’un référentiel d’aménagement des voiries définissant 
des recommandations pour les végétaux (mesure C.I.1.a. Par-
tager et appliquer un référentiel d’aménagements du réseau 
de voirie, issue de la démarche d’évaluation environnementale 
itérative).

Plus précisément, des parkings relais ou des aires de covoi-
turage pourraient se situer dans le zonage des PPRi et/ou en 
zone inondable identifiée par l’Atlas des Zones Inondables 
(AZI). Bien que la création de parcs de stationnement y soit 
autorisée (à condition qu’ils ne soient pas souterrains), il fau-
dra, en application du règlement du PPRi, vérifier qu’aucune 
implantation alternative visant à sortir ces aménagements des 
zones inondables ne soit possible.
Les zones de pôles d’échanges pourraient également être in-
cluses dans le zonage des PPRi et/ou en zone inondable iden-
tifiée par l’Atlas des Zones Inondables (AZI). Il conviendra de 
vérifier l’adéquation de l’aménagement de ceux-ci avec le rè-
glement des PPRi. 
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Les risques liés au sol

Historiquement l’urbanisation du territoire a été réalisé sur une 
bande littorale fortement sujette aux risques. Compte tenu 
du changement climatique actuel, la corniche est aujourd’hui 
fortement soumise au recul du trait de côte et au risque d’ef-
fondrement. Les infrastructures positionnées en bord d’océan 
risquent donc d’être emportées par l’effondrement de la cor-
niche. Le Syndicat des Mobilités souhaite engager des études 
pour améliorer la connaissance de ces risques et les limiter. Des 
études vont également être entreprises pour étudier les ac-
tions à mener pour réduire la vulnérabilité du territoire (mesure 
T.V.3.a. Territorialiser et déployer des stratégies d’adaptation 
pour anticiper et prévenir les risques liés aux changements cli-
matiques, issue de la démarche d’évaluation environnementale 
itérative). 

D’après le plan d’adaptation au changement climatique, la vul-
nérabilité d’un territoire mesure le degré des effets du change-
ment climatique qui affectent ce territoire sans qu’il puisse y 
faire face.

La vulnérabilité est fonction :
ͳͳ de la nature, de l’ampleur et du rythme de la variation du 

climat à laquelle le territoire est exposé. Cette exposition 
correspond aux variations climatiques qui le touchent (évè-
nements extrêmes et évolution des moyennes climatiques, 
comme la température, ou le cumul de précipitations) ;

ͳͳ de la sensibilité du territoire, c’est-à-dire les caractéristiques 
qui le rendent plus ou moins fragile vis-à-vis d’une expo-
sition donnée. La sensibilité des territoires est évaluée par 
rapport à leur situation présente, face à des hypothèses de 
changement climatique futur ;

ͳͳ et, in fine, de sa capacité d’adaptation.

S’adapter au changement climatique c’est agir plus vite et plus 
fort qu’aujourd’hui pour réduire cette vulnérabilité, en particu-
lier là où les problèmes vont être les plus prégnants.

Le secteur privilégié d’aménagement pour les modes actifs 
et plusieurs aires de covoiturage se situent dans des secteurs 
à priori sensibles au phénomène de mouvements de terrain 
(aléa de retrait-gonflement des argiles fort au nord-ouest du 
territoire). Ces aménagements devront prendre en compte les 
recommandations du BRGM pour s’implanter sur ces secteurs 
afin de limiter les travaux à répétition pour cause de fissuration 
de la voirie.

Les aires de covoiturage, les parkings relais liés aux agrandis-
sements des lignes Tram’Bus ainsi que les voies de contourne-
ment pourraient se situer à l’intérieur, ou à proximité, de zones 
potentiellement sujettes aux débordements de nappe, les ren-
dant vulnérables au risque inondation lié et pouvant engendrer 
notamment des dégâts matériels. Le Ministère de la Transition 
écologique et solidaire recommande, à titre préventif, de « ne 

pas prévoir d’aménagements de type collectifs (routes, voies 
ferrées, trams, édifices publics, etc.) » dans ces secteurs. Tou-
tefois, cette incidence est à relativiser au regard de la précision 
de la donnée de remontées de nappes. 

Le territoire d’actions du PDM étant situé en zones de sismi-
cité modérée (3) et moyenne (4) (cf. Etat Initial de l’Environ-
nement), il est soumis à l’arrêté du 26 octobre 2011 relatif à la 
classification et aux règles de construction parasismique ap-
plicables aux ponts de la classe dite « à risque normal » ainsi 
qu’à l’arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux 
règles de construction parasismique applicables aux bâtiments 
de la classe dite « à risque normal », modifié par l’arrêté du 15 
septembre 2014. Le premier fixe les règles spécifiques s’appli-
quant aux ponts alors que le second fixe celles s’appliquant aux 
nouveaux bâtiments et aux bâtiments anciens, et notamment 
aux bâtiments abritant les parcs de stationnement ouverts au 
public et aux bâtiments pouvant accueillir du public. Ces der-
nières installations étant en effet classées en catégorie II ou 
III, des règles de construction s’y appliquent sur l’ensemble du 
territoire. Il conviendra de prendre en compte ces règles de 
construction pour l’ensemble des constructions concernées, 
notamment les ponts. 

Les risques industriels

La mise en œuvre du plan d’actions du PDM peut participer 
à l’optimisation de la gestion de crise liée à un risque indus-
triel, de rupture de barrage ou de transport de matières dan-
gereuses, dans la mesure où les objectifs de réduction du trafic 
routier et de fluidification favorisent indirectement une amé-
lioration des temps d’évacuation ou d’accessibilité pour les se-
cours des zones à risques (notamment la voie de la Soule et le 
demi-échangeur à Chantaco). 
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Schéma de principe « Sécuriser et faciliter les déplacements à vélo » identifiant les 
principaux itinéraires sur lesquels renforcer la continuité et la sécurisation 
Source : Audap - 2019

Phase 2030 du schéma de principe « Organiser des services collectifs de mobilité à 
l’échelle des bassins de vie et mailler le territoire »
Source : Audap - 2019

Schéma de principe « Mieux et moins utiliser la voiture »
Source : Audap - 2019

Synthèse « Secteurs à risques  »
Source : Audap - Even - 2019
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vers Pau

vers Pampelune

vers Pampelune

vers St-Sébastien

vers Bordeaux

Déployer des services pour 
encourager la pratique du vélo
(stationnements    , stationnements 
sécurisé     , vélos en libre service    ...)
+ apaiser les vitesses (C.I) 

Planifier et programmer le 
développement des maillages 
cyclables & Assurer la cohérence, 
l’homogénéité et la qualité des 
aménagements cyclables
(maillage dense       , 
maillage intervillage      ,
grand itinéraire         ) 

T. III : Sécuriser et faciliter les déplacements à vélo

C.IV : Pérenniser et valoriser les grands équipements et liaisons 
qui ouvrent le territoire sur l’extérieur

Poursuivre le développement des itinéraires cyclables grande distance 
reliefsterritoire SMPBA polarités cours d’eau océan
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vers Pau / Toulouse

vers Pau

vers Dax
vers Bordeaux, 

Paris

vers St-Sébastien, 
Madrid vers Pampelune

vers Pampelune

Développer le covoiturage
(outil grand public de covoiturage, 
aménagement d’aires       ,
système d’autostop organisé)
Encourager l’autopartage, 
(système de partage de véhicules
infrastructures réservées)
& Utiliser le stationnement 
comme outil de report modal 
et pour favoriser les chalands 
et les résidents

T.IV : Mieux et moins utiliser la voiture

Exploiter le potentiel des autoroutes comme rocade urbaine pour encourager 
le report modal et les pratiques multimodales 
Adapter les vitesses et aménagements aux fonctions des voies

C.I : Hiérarchiser et adapter le réseau de voiries pour organiser la vie locale 
tout en maintenant l’efficacité de certains échanges
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Schéma de principe « Créer les conditions d’une logistique urbaine durable »
Source : Audap - 2019

Synthèse « Sites du réseau Natura 2000  »
Source : Audap - Even - 2019

Schéma de principe « Hiérarchiser et adapter le réseau de voirie pour organiser la 
vie locale tout en maintenant l’efficacité de certains échanges » et « Améliorer la 
sécurité routière »
Source : Audap - 2019

Synthèse « Principaux secteurs à enjeux possiblement impactés par les projets du 
Plan de déplacements  »
Source : Audap - Even - 2019

Partager les besoins et faire 
connaître les réglementations pour 
une meilleure prise en compte 
réciproque (Animation d’un 
groupe d’échanges, rédaction 
d’un référentiel réglementations)
Tendre vers une logistique 
urbaine plus durable et efficace 
(centre de distribution urbaine, 
aires de livraison, espaces de 
logistique urbaine, conciergeries 
et consignes, véhicules moins 
encombrants et moins polluants)

T. VI : Créer les conditions 
d’une logistique urbaine durable

Conforter l’activité et le positionnement des grands équipements 
de mobilité de marchandises et de voyageurs (centre européen du fret        , ports       )

C.IV : Pérenniser et valoriser les grands équipements et liaisons 
qui ouvrent le territoire sur l’extérieur

reliefsterritoire SMPBA polarités cours d’eau océan
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Classé au titre de la directive Oiseaux

Classé au titre des directives Habitat et Oiseaux

Sites du Réseau Natura 2000
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Exploiter le potentiel des autoroutes 
comme rocade urbaine pour encourager 
le report modal et les pratiques 
multimodales  (accès, tarification, 
rocade urbaine, voies réservées...)

Concentration des circulations et des accidents

Surreprésentation des accidents graves

Adapter les vitesses 
et aménagements aux fonctions 
des voies
Apaiser les vitesses dans les villes 
et villages pour améliorer leur 
qualité de vie (stratégie de zone
 apaisée            , d’apaisement
des traversées de village  )

Participer à la sécurisation des pratiques actives et au traitement des lieux à risques

Liées aux reliefs 
Passages de col

Liées à la densité de circulation

C.I : Hiérarchiser et adapter le réseau de voiries 
pour organiser la vie locale tout en maintenant 
l’efficacité de certains échanges

T.VII : Améliorer la sécurité routière

Des accidents qui dessinent une géographie paticulière

Des contraintes de circulation
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EFFETS SUR LA CONSOMMATION D’ESPACE ET LA 
BIODIVERSITÉ

La consommation d’espace

Le Syndicat des Mobilités affirme sa volonté de « privilégier le 
développement d’infrastructures sur des terres déjà artificiali-
sées et à défaut en continuité de l’existant » contribuant à une 
limitation de l’étalement urbain et des besoins d’artificialisation 
de nouveaux espaces (mesure T.V.2.a. Privilégier les dévelop-
pements en renouvellement urbain et des aménagements per-
méables pour l’eau et la faune, issue de la démarche d’évalua-
tion environnementale itérative).

De plus, il entend limiter la portée et les besoins de déplace-
ment en amont (mise en place du télétravail, maintien des équi-
pements, commerces et services de proximité, mutualisation 
de espaces de stationnement, etc.) et hiérarchiser le réseau 
de voirie pour l’adapter à son utilisation. Ces éléments limitent 
également l’étalement urbain et les besoins d’artificialisation 
de nouveaux espaces. 

De même, la majorité des projets d›extension de réseaux de 
transport en commun, de parking relais ou aire de covoiturage 
se feront sur des infrastructures préexistantes et valoriseront 
des espaces déjà artificialisés, limitant également le phéno-
mène d’étalement urbain. 

En revanche, le développement du réseau de liaisons douces, 
la réalisation de nouveaux échangeurs ainsi que la réalisa-
tion des voies de contournements pourront conduire à une 
consommation d’espaces naturels et agricoles. A long terme, 
ces infrastructures vont permettre de réduire la quantité de vé-
hicules personnels en trafic. Cette diminution de véhicules va 
permettre de limiter les besoins en infrastructures associées et 
ainsi les consommations d’espaces.

La préservation de la richesse écologique

En lien avec la limitation de la consommation d’espaces, le plan 
d’actions du PDM préserve indirectement les milieux naturels 
à forte richesse écologique et permet donc de préserver le 
continuum naturel support de la perméabilité écologique du 
territoire. 

En effet, la majorité des interventions sur le réseau routier évo-
quées dans le cadre du PDM vise davantage l’optimisation du 
réseau existant que son agrandissement. De ce fait, le projet 
n’entraînera ni de nouvelles grandes fragmentations, ni une ac-
centuation de la pollution lumineuse. De plus, les projets d’op-
timisation et de réaménagement des infrastructures peuvent 
être l’occasion d’améliorer la perméabilité des ouvrages, 
d’aménager des points de passage, à faune notamment, sur 
des zones problématiques et de repenser l’éclairage public 
(mesure T.V.2.a. Privilégier les développements en renouvelle-
ment urbain et des aménagements perméables pour l’eau et 
la faune, issue de la démarche d’évaluation environnementale 
itérative). 

Toutefois, l’imperméabilisation envisagée dans le cadre du PDM 
n’est pas nulle (cf. partie précédente) et celle-ci ne sera pas 
sans impact négatif sur les continuités écologiques :
ͳͳ Certains éléments de projets sont envisagés au sein ou à 

proximité directe de zones à protéger identifiées dans l’état 
initial de l’environnement, notamment l’amélioration de la 
desserte en transport en commun de l’axe de la Nive (aug-
mentation des fréquences,...). Son aménagement pourrait 
impacter la qualité écologique d’espaces sensibles, non seu-
lement de manière temporaire durant la phase de travaux 
(risque de pollutions, dysfonctionnement hydrologique, 
obstacles temporaires...) mais également sur le long terme. 
De plus, l’éclairage qui peut accompagner ces projets pourra 
générer de nouvelles zones lumineuses, notamment s’ils ne 
sont pas localisés dans des zones urbaines déjà éclairées. 

ͳͳ Les aménagements pour les modes actifs, nécessiteront la 
traversée des cours d’eau, impliquant un aménagement de 
ceux-ci. Or les cours d’eau sont des corridors et des réser-
voirs de biodiversité. Dans ce cadre, l’ensemble des mesures 
touchant aux franchissements de cours d’eau, incluant leur 
aménagement, peut avoir des impacts sur le fonctionnement 
écologique de ces espaces et générer une possible fragmen-
tation du milieu, soit temporaire durant la phase travaux, soit 
pérenne avec l’implantation de nouveaux obstacles à l’écou-
lement. Le secteur des Barthes de l’Adour, notamment, pour-
rait possiblement être impacté par les principes de la carte 
de synthèse «Sécuriser et faciliter les déplacements en vélo» 
présentée précédemment, notamment le maillage inter-vil-
lages. La mention suivante a été ajoutée à la mesure T.V.2.a. : 
« veiller à limiter la modification des lits et berges naturels 
des cours d’eau pour préserver l’écologie, le paysage mais 
aussi limiter les risques d’inondation en aval ».
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EFFET SUR LA GESTION DE L’EAU ET LA GESTION 
DES DÉCHETS

La préoccupation de freiner l’imperméabilisation des sols est 
affichée au travers du plan d’actions du PDM et se traduit no-
tamment par l’appui sur les infrastructures existantes. Cela par-
ticipera à modérer le ruissellement des eaux pluviales et ainsi à 
prévenir le transfert de polluants à la ressource en eau. Certains 
travaux d’aménagements prévus dans le cadre de la mise en 
œuvre du PDM pourront permettre une remise à niveau patri-
moniale / environnementale des infrastructures intégrant une 
amélioration de leurs systèmes d’assainissement, notamment 
pour la gestion des eaux pluviales.

Certains projets se trouvent à proximité immédiate de cours 
d’eau. Il s’agit notamment des aménagements pour les mo-
des actifs qui longeront ou franchiront les cours d’eau, du de-
mi-échangeur à Chantaco à proximité de la Nivelle et de la mise 
en place de nouvelles navigations fluviales ou maritime (CF. 
Partie 2 -VIII). Ces projets induiront une nécessaire artificialisa-
tion des berges impactant l’état écologique des cours d’eau, un 
risque de pollution des cours d’eau (en phase travaux notam-
ment) et une hausse du ruissellement. Cette augmentation du 
ruissellement générée par l’imperméabilisation peut mener à 
une accentuation du risque inondation. A proximité des cours 
d’eau, son impact est d’autant plus grand sur le risque, pou-
vant engendrer des dégâts matériels et humains importants. 
La mention suivante a été ajoutée à la mesure T.V.2.a. : « veiller 
à limiter la modification des lits et berges naturels des cours 
d’eau pour préserver l’écologie, le paysage mais aussi limiter les 
risques d’inondation en aval ». Dans tous les cas, le déploiement 
de solutions fondées sur la nature sera privilégié à chaque fois 
que cela est possible (en lien avec le SDAGE).

Selon l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature, 
une solution fondée sur la nature est définie comme « une ac-
tion visant à protéger, gérer de manière durable et restaurer 
des écosystèmes naturels ou modifiés pour relever directement 
les défis de société de manière efficace et adaptative » (lutte 
contre le réchauffement climatique et régulation face aux va-
riabilités climatiques, limitation des risques naturels, améliora-
tion des conditions de vie et de santé des populations …), « tout 
en assurant le bien-être humain et en produisant des bénéfices 
pour la biodiversité ». Les zones humides par exemple jouent 
un rôle dans la rétention d’eau, la régulation des étiages, le 
stockage de carbone, la préservation de la biodiversité, l’épu-
ration … Les aménagements paysagers comme les haies ou 
encore les sols humifères et couverts permettent de favoriser 
l’infiltration et la recharge des nappes, de limiter les ruisselle-
ments, les transferts de pesticides, l’érosion, et sont bénéfiques 
pour la biodiversité et le stockage du carbone. 

Une indispensable sensibilisation des acteurs du territoire aux 
risques encourus et aux solutions à mettre en œuvre a aussi 
été mise en avant, tout comme leur nécessaire mobilisation sur 
cette problématique.

En lien avec la réduction de la vulnérabilité du territoire face 
au changement climatique, il est aussi possible de développer 
les solutions fondées sur la nature suivantes : préservation des 
têtes de bassins versants, des champs d’expansion de crues 
et de leurs fonctions (ralentissement dynamique naturel no-
tamment), maîtrise du ruissellement, mise en œuvre d’une ges-
tion alternative des eaux pluviales, adaptation des bâtiments 
construits/à construire en zone à risque vis-à-vis des inonda-
tions mais aussi des ouvrages de protection là où les enjeux le 
nécessitent. 

Par ailleurs, la réalisation du demi-échangeur à Chantaco a 
pour objectif une fluidification du trafic routier, non pas loca-
lement mais au niveau de la traversée de Saint-Jean-de-Luz. 
Ainsi, les rejets d’eaux pluviales à proximité du littoral seront 
potentiellement moins chargés en polluants, ce qui participera 
à l’amélioration de la qualité de la ressource en eau.

La voie d’évitement située à Cambo-les-Bains est à proximité 
de très nombreux captages employés pour l’alimentation en 
eau potable. Toutefois, il s’agit d’un doublement d’une voie fer-
roviaire existante sur des emprises d’ores et déjà artificialisées. 
L’impact est donc très limité. 
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Les aires de covoiturages et les parkings relais qui accom-
pagnent les extensions du Tram’Bus ne sont pas à proximité 
de cours d’eau mais intègrent le bassin versant de la Nive. Ces 
aménagements génèreront une nouvelle imperméabilisation et 
un nouveau trafic. Le ruissellement des eaux pluviales sur les 
surfaces imperméables augmentera, tout comme les problé-
matiques qui l’accompagnent (débordement de réseaux, inon-
dation de points bas, potentielles pollutions de la ressource en 
eau), aussi bien en phase travaux qu’en phase d’exploitation. Le 
risque de pollution est d’autant plus important car les nappes 
sont employées pour l’alimentation en eau potable. La mesure 
T.V.2.a.»Privilégier les développements en renouvellement ur-
bain et des aménagements perméables pour l’eau et la faune» 
indique que le SMPBA incitera les collectivités à «opter pour 
des matériaux poreux, limitant les rétentions d’eaux et veillant 
aux risques de dispersions de polluants dans le sol». Cette me-
sure permet de limiter les impacts du ruissellement d’eau pol-
luée vers les captages d’eau pour les aires de stationnement 
accompagnant les extensions du Tram’Bus (mesure issue de la 
démarche d’évaluation environnementale itérative).

EFFETS SUR LES PAYSAGES, LE PATRIMOINE ET LES 
ATOUTS TOURISTIQUES

La requalification de l’espace public

Les aménagements liés à la hiérarchisation du réseau de voirie 
prévus dans le cadre du PDM favorisent un partage de l’espace 
public en faveur des modes actifs. Ils pourront permettre de 
requalifier des espaces publics, notamment dans les villes, vil-
lages et bourgs, offrant une réelle opportunité de végétalisa-
tion de l’espace public en vue de l’amélioration de la qualité du 
cadre de vie.

Les aménagements de l’espace public qui accompagneront 
potentiellement la mise en place des liaisons douces et des 
transports en commun pourront valoriser les éléments de pa-
trimoine par la qualification de leurs abords. 

La hiérarchisation de la voirie et la mise en œuvre du référentiel 
d’aménagements permettront d’une part de faciliter l’accès au 
littoral et aux éléments de patrimoine qu’il accueille, et d’autre 
part d’aménager les portes du territoire ouvrant notamment la 
voie vers les routes des crêtes et d’autres points de vue sur le 
paysage. 

L’intégration paysagère des projets de grande ampleur

Le Syndicat des Mobilités envisage de participer à la réalisation 
d’infrastructures de grande ampleur en entrées de ville telles 
que les parkings-relais, les extensions des voies de Tram’Bus, 
les aires de covoiturage, les voies de contournement ou d’évi-
tement et le demi-échangeur. Il sera essentiel d’en garantir l’in-
tégration paysagère pour en limiter l’impact sur les paysages, 
le patrimoine et la qualité des entrées de ville. 
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Le Syndicat des Mobilités souhaite fiabiliser les temps de parcours et sécuriser le partage de 
l’espace dans les espaces agglomérés. Pour cela les voiries seront hiérarchisées, une vitesse 
et un aménagement adaptés leur seront attribués, la gestion des feux de circulation sera 
centralisée et l’accès aux autoroutes sera facilité.

EFFETS SUR LA QUALITÉ DE L’AIR, LA SANTÉ ET L’ÉNERGIE

Certaines des actions amènent à considérer une évolution des vitesses de déplacement sur 
le territoire, notamment à travers l’incitation à la circulation des véhicules par l’autoroute. En 
comparaison d’un déplacement en espace aggloméré, un déplacement sur autoroute aura 
pour impact d’augmenter les émissions de polluants atmosphériques et de GES, en particu-
lier les NOx et PM pour les véhicules diesel (cf. Figure 3, Figure 4 et Figure 5). 

Cette évolution peut toutefois amener à une réduction des consommations d’énergie à tra-
vers les principes de l’écoconduite, plus facilement employée. Il s’agit notamment de l’adop-
tion d’une conduite souple, de rouler à une allure plus constante qui engendre une économie 
moyenne de 20% des carburants.

UN APAISEMENT DES CIRCULATIONS 
EN ESPACES AGGLOMÉRÉS AVEC UN 
REPORT DES DÉPLACEMENTS SUR LES 
AUTOROUTES (ACTIONS C.II.2 À C.II.3)
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EFFETS SUR LES NUISANCES, LES RISQUES 
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

La réduction des vitesses par la signalisation ou l’aménage-
ment des voiries en espace aggloméré permettra de réduire les 
nuisances sonores. La modification du caractère de la RD 810 
(voie classée comme bruyante entre 70 et 86 dB) permettra 
d’améliorer nettement les nuisances sonores aux abords de cet 
axe. 

La gestion des feux permettra de réduire les décélérations/ac-
célérations des véhicules en ville et permettra également de 
limiter les nuisances sonores pour les habitations au droit des 
voiries.

Le Syndicat des Mobilités participera au projet de réalisation 
d’un demi-échangeur à Chantaco qui vise à désengorger le tra-
fic vers l’espace aggloméré de Saint-Jean-de-Luz et permet-
tra donc de diminuer les nuisances sonores sur le secteur. En 
revanche, il pourra induire localement une hausse non négli-
geable de l’exposition au bruit, et ce d’autant plus que le sec-
teur dans lequel il est envisagé est à ce jour d’ores et déjà sujet 
aux nuisances sonores (liées à l’autoroute) et potentiellement 
proche d’habitations.

Figure 5 : influence de la catégorie de véhicule sur les émissions de CO2 (source : CETE 
Normandie-Centre)

Figure 6 : émissions de particules fines en fonction de la vitesse de circulation (source : 
ADEME, Impacts des limitations de vitesse sur la qualité de l’air, le climat, l’énergie et le 
bruit, févier 2014)

Figure 7 : émissions de dioxyde d’azote en fonction de la vitesse de circulation 
(source : ADEME, Impacts des limitations de vitesse sur la qualité de l’air, le climat, 
l’énergie et le bruit, févier 2014)
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EFFETS SUR LA CONSOMMATION D’ESPACE ET LA 
BIODIVERSITÉ

La réduction de la vitesse des véhicules permet de réduire la 
distance de freinage. Les collisions avec la faune peuvent ainsi 
être diminuées. A contrario, l’incitation à emprunter les auto-
routes va augmenter les collisions avec la faune volante sur les 
autoroutes, renforçant leur effet barrière.

EFFETS SUR LES PAYSAGES, LE PATRIMOINE ET LES 
ATOUTS TOURISTIQUES

Le Syndicat des Mobilités, parce qu’il prévoit de fluidifier le tra-
fic en espaces agglomérés et ainsi abaisser les émissions at-
mosphériques qui y sont liées, participera à diminuer dans une 
certaine mesure l’impact de la pollution atmosphérique sur le 
patrimoine, notamment bâti. Notons toutefois que des hausses 
de trafic pourront être induites localement à proximité des au-
toroutes, du demi-échangeur à Chantaco, des parkings-relais 
et des pôles d’échanges, impactant potentiellement le bâti sur 
ces secteurs.
Le plan d’actions du PDM se place, au travers des actions de 
hiérarchisation des voiries et de modération des vitesses, dans 
une démarche d’apaisement, y compris au niveau des axes 
structurants des entrées de villes. 
De plus, la réduction du trafic routier projetée, et donc des nui-
sances sonores et atmosphériques qui l’accompagnent, per-
mettront de rendre l’ambiance urbaine davantage qualitative 
et la déambulation plus agréable dans l’espace public.Figure 8 : émissions de dioxyde d’azote en fonction de la vitesse de circulation 

(source : ADEME, Impacts des limitations de vitesse sur la qualité de l’air, le climat, 
l’énergie et le bruit, févier 2014)
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Le Syndicat des Mobilités souhaite améliorer le service de transport en commun pour faciliter 
le report modal. Ainsi, l’offre de transport en commun actuel sera harmonisée (marque omb-
relle, information, tarification, langue employée, etc.) sur tout le territoire et améliorée pour être 
adaptée aux besoins des habitants et acteurs du territoire (mutualisation, accessibilité, besoins 
en déplacement, public visé, etc.). De nouveaux services viendront la compléter (Tram’Bus, Car 
express, services à la demande, etc.) et de nouvelles façons de se déplacer seront également 
étudiées, notamment les transports ferroviaires, fluviaux et/ou maritimes. 

L’objectif est de passer de 77 % des déplacements réalisés en voiture à 52 % en 2030. Cet 
objectif est rendu possible notamment par une augmentation de l’utilisation des transports 
en commun (11 %, + 6,5 points).

EFFETS SUR LA QUALITÉ DE L’AIR, LA SANTÉ ET L’ÉNERGIE

Les actions améliorant le service de transports en commun ont pour objectif d’inciter les 
usagers à un report modal en délaissant leur véhicule personnel. Le nombre de véhicules 
en circulation est donc diminué, ce qui permet de réduire directement les consommations 
d’énergies, les émissions de GES et les polluants atmosphériques (cf. Figure 2 et Figure 1). 

EFFETS SUR LES NUISANCES, LES RISQUES NATURELS ET 
TECHNOLOGIQUES

Les parkings relais qui accompagnent les agrandissements des Tram’Bus (1 et 2) se situent 
en zone rouge du zonage des PPRi et/ou en zone inondable identifiée par l’Atlas des Zones 
Inondables (AZI). En lien avec le règlement qui s’y applique, il convient de justifier techni-
quement et/ou économiquement l’impossibilité d’implanter le projet hors de la zone inon-
dable ou dans une zone d’aléa plus faible. De plus, les infrastructures devront être situées au 
niveau du terrain naturel et ne devront pas faire obstacle à l’écoulement des crues. Dans le 
cas contraire, une étude hydraulique justifiant l’absence d’impact en amont et aval du projet 
devra être réalisée.

UNE OPTIMISATION DU SERVICE DE 
TRANSPORT EN COMMUN (ACTIONS 
C.III, C.IV, C.V.2 À C.V.4, T.VII.1.1 À 
T.VII.1.3 ET E.I)
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EFFETS SUR LA CONSOMMATION D’ESPACE ET LA 
BIODIVERSITÉ

De manière indirecte, la réduction du nombre de véhicules en 
circulation et la mutualisation des espaces dédiés aux trans-
ports collectifs par le remaniement de l’offre permettra de ré-
duire la consommation d’espace liées aux infrastructures.

Cependant, la structuration et l’amélioration du réseau de 
transport en commun au niveau de l’espace littoral ainsi que 
l’aménagement de pôles d’échanges pourraient augmenter 
l’attractivité de ce secteur. Des habitants pourraient être tentés 
de venir s’installer engendrant ainsi une consommation d’es-
paces plus importante, mais l’accueil de nouvelle population 
est encadré par le PLH.

Toutefois, en ce qui concerne les territoires rétro littoraux et 
intérieur, l’objectif principal est de mettre à niveau l’offre TC 
pour qu’elle devienne compétitive par rapport à l’automobile 
(notamment en termes de temps de parcours). 

La mise en œuvre du plan d’actions du PDM vise à rendre les 
modes de déplacement alternatifs plus attractifs, et pourra mo-
difier les choix de lieu de vie des habitants en fonction de la 
desserte. Par conséquent, le développement de l’habitat se po-
larisera naturellement autour des points les mieux desservis et 
l’étalement urbain ainsi que les phénomènes de mitage seront 
progressivement maîtrisés. 

Par ailleurs, en envisageant de porter la part de l’utilisation de 
la voiture à 52 % (au lieu des 77 % actuels) et de diminuer le 
nombre de véhicules de livraison, le plan d’action aura pour 
conséquence de réduire le trafic routier. Cela permettra de di-
minuer le risque de collision des espèces au niveau des axes 
de communication. Au contraire, le développement de l’offre 
ferroviaire va engendrer une augmentation des risques de col-
lisions de la faune sauvage.

EFFET SUR LA GESTION DE L’EAU ET LA GESTION 
DES DÉCHETS

L’unification, la réutilisation et la dématérialisation des sup-
ports billettique de transport permettent par ailleurs de limiter 
les déchets.

EFFETS SUR LES PAYSAGES, LE PATRIMOINE ET LES 
ATOUTS TOURISTIQUES

Le Syndicat des Mobilités s’attache à favoriser les connexions 
entre les territoires rétro littoraux, ruraux et littoraux, rendant 
plus accessibles les richesses paysagères et patrimoniales de 
chacun de ces espaces. Le développement des transports en 
communs et des transports à la demande envisagé dans le 
cadre du PDM permettra également de faciliter l’accès aux élé-
ments de paysage et de patrimoine et donc de les valoriser. 
C’est ainsi le cas de l’extension de la ligne de Tram’Bus T2 qui 
entrera dans le site inscrit des étangs landais. 
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Le Syndicat des Mobilités souhaite encourager et favoriser les circulations en modes doux. 
Ainsi, les itinéraires cyclables et piétons seront aménagés ou développés et, de manière 
générale, les pratiques du vélo et de la marche seront sécurisées et facilitées.
L’objectif est de passer de 77% des déplacements réalisés en voiture à 52 % en 2030. Cet 
objectif est rendu possible notamment par une augmentation importante des pratiques 
piétonnes (25 %, + 10 points) et cyclistes (8 %, + 6,5 points).

EFFETS SUR LA QUALITÉ DE L’AIR, LA SANTÉ ET L’ÉNERGIE

Les actions incitatives au report modal vers les modes doux (développement des modes 
actifs et soutien de la collectivité pour les initiatives citoyennes) ont pour objectif de réduire 
les déplacements en véhicules particuliers. Les déplacements particulièrement impactés 
seront les courtes distances (moins de 10km). Ce report modal entrainera donc indirecte-
ment une réduction des consommations d’énergies primaire et des émissions de GES et de 
polluants atmosphériques liées au recours à la voiture individuelle (cf. Figure 2 et Figure 1).
En parallèle, avec l’augmentation de proposition d’équipement électrique (vélo électrique), 
la demande en électricité pour subvenir à ces équipements aura tendance à augmenter.

EFFETS SUR LES NUISANCES, LES RISQUES NATURELS ET 
TECHNOLOGIQUES

La réduction du nombre de véhicules en circulation permettra de réduire les nuisances 
sonores liées aux embouteillages.

UNE AMÉLIORATION DES 
CIRCULATIONS MODES DOUX 
(ACTIONS C.V.1, T.II ET E.II)
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EFFETS SUR LA CONSOMMATION D’ESPACE ET LA 
BIODIVERSITÉ

L’aménagement des grands itinéraires cyclables, du «  Plan 
vélo » ou encore des schémas cyclables envisagés à l’échelle 
du territoire permettent d’améliorer l’accessibilité de la popula-
tion aux espaces naturels du territoire. Toutefois, l’amélioration 
de l’accès par des modes doux aux grands espaces naturels du 
Pays Basque, qui accueillent des continuités écologiques ma-
jeures, pourra générer une augmentation de leur fréquentation 
par les usagers, qu’ils soient des touristes ou des habitants. Ces 
flux pourront engendrer de manière localisée des nuisances et 
un dérangement pour les espèces en présence, mais également 
par endroit une dégradation de certains milieux par une fré-
quentation intense (piétinement…). 

Le réaménagement des espaces publics, en vue d’une meil-
leure intégration des modes actifs et autres alternatives à la 
voiture, pourra être l’occasion de repenser l’éclairage existant 
pour l’adapter aux besoins du plus grand nombre et s’orienter 
vers des dispositifs moins impactants (éclairage vers le sol...). 

EFFET SUR LA GESTION DE L’EAU ET LA GESTION 
DES DÉCHETS

Le syndicat des mobilités envisage des aménagements pour 
les modes actifs au niveau du littoral, espace paysager majeur 
du territoire, mais également secteur de prélèvement pour l’ali-
mentation en eau potable, notamment à proximité de la Nive. 
Bien que ces aménagements n’impliquent pas de pollution 
chronique liée au trafic, il existe un risque de pollution en phase 
travaux.

EFFETS SUR LES PAYSAGES, LE PATRIMOINE ET LES 
ATOUTS TOURISTIQUES

Les actions du PDM visent à élever la part de la marche et du 
vélo à 25 et 8 % des déplacements d’ici 2030. Cela pourra favo-
riser une meilleure appréciation des points d’intérêt paysagers 
et patrimoniaux car ces modes de déplacements, plus lents, 
sont davantage favorables à la contemplation. 

De plus, la volonté du Syndicat des Mobilités est de rendre plus 
accessibles les richesses paysagères et patrimoniales de cha-
cun des espaces littoraux, rétro littoraux et ruraux :
ͳͳ Les aménagements pour modes actifs envisagés en bordure 

du littoral et le long des cours d’eau participent à améliorer 
l’accès physique et visuel à l’eau, élément paysager iden-
titaire majeur du territoire du fait de la densité du réseau 
hydrographique. Elles constituent ainsi un levier pour recon-
necter le territoire à ce motif paysager particulier

ͳͳ De nombreuses pistes cyclables sont également projetées 
en bordures de sites inscrits et classés et d’éléments de 
patrimoine identitaire, en facilitant ainsi l’accès. Ce réseau 
cyclable va notamment être densifié sur le littoral, au sein 
même d’un site paysager remarquable

ͳͳ Certaines pistes cyclables permettent de relier les secteurs 
urbanisés aux espaces naturels en lisière de ceux-ci. Cela 
favorise ainsi l’accès des habitants aux espaces de nature, 
limite les coupures urbaines, redonne une cohérence au 
paysage et, à condition que ces liaisons soient végétalisées, 
participe à la mise en place de corridors supports de nature 
en ville.

En parallèle, le développement du réseau cyclable et la pro-
duction d’un référentiel d’aménagement pour la sécurisation 
des cheminements piétons assureront un meilleur partage de 
l’espace public. L’ambiance urbaine sera davantage qualitative 
et la déambulation plus agréable dans l’espace public. Cela en-
courage l’appropriation de l’espace public par les usagers, qui 
constitue un élément essentiel non seulement de la requalifi-
cation des entrées de ville, mais également de préférence des 
modes doux plutôt que de l’usage de la voiture.
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Le Syndicat des Mobilités souhaite diminuer le nombre de voitures circulant ainsi que le parc 
de véhicules. Dans cette optique, des outils d’échanges entre conducteurs et passagers, ou 
de partage de véhicules seront développés et des sites dédiés à la rencontre des voyageurs 
(aire de covoiturage, point d’arrêt pour l’autostop, stationnement pour les véhicules d’auto-
partage) pourront être améliorés/créés, notamment en fonction de la desserte en transport 
en commun.

L’objectif est de passer de 65 % des déplacements réalisés seul en voiture à 32 % en 2030. 
Cet objectif est rendu possible notamment par une augmentation du covoiturage, entrai-
nant une augmentation du taux de l’utilisation de la voiture comme passager (de 12 à 20 %).

EFFETS SUR LA QUALITÉ DE L’AIR, LA SANTÉ ET L’ÉNERGIE

Les objectifs de parts modales pour 2030 de 32% pour les déplacements en voitures en tant 
que conducteur et 20% pour les déplacements en voitures en tant que passager traduisent 
un passage du taux de remplissage des véhicules de 1,2 personne par voiture en 2018 à 1,6 
en 2030. 

Cette augmentation du taux de remplissage couplée à la réduction du nombre de dépla-
cement par véhicules personnel (77 à 52% des parts modales) permet d’éviter une aug-
mentation de 39% des émissions de GES. Il contribue également à atteindre les réductions 
présentées (cf. Figure 1). 

UNE OPTIMISATION DU PARC DE 
VÉHICULE ET DU NOMBRE DE 
PERSONNES PAR VOITURE (ACTIONS 
T.III.1 À T.III.2)
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EFFETS SUR LES NUISANCES, LES RISQUES 
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

La réduction du nombre de véhicules en circulation envisagée 
par le Syndicat des Mobilités permettra de décongestionner les 
espaces agglomérés. La réduction des embouteillages permet-
tra de réduire les nuisances sonores au droit des voiries les plus 
empruntées.

EFFETS SUR LA CONSOMMATION D’ESPACE ET LA 
BIODIVERSITÉ

La réduction du nombre de véhicules en circulation permettra 
de réduire les risques de collision avec la faune.
A long terme, l’optimisation du nombre de personnes par vé-
hicule permettra une augmentation de la population sans né-
cessaire construction d’infrastructure pour le déplacement (le 
nombre de véhicules en circulation étant réduit).

EFFET SUR LA GESTION DE L’EAU ET LA GESTION 
DES DÉCHETS

L’optimisation de l’utilisation des véhicules entrainera une ré-
duction du nombre de véhicules à l’arrêt inutilisés. En effet, les 
actions du PDM inciteront à une utilisation partagée de ces vé-
hicules, ou bien une absence de nécessité de ce véhicule par 
un meilleur service de desserte. La diminution des véhicules 
inutilisés en stationnement sur la chaussée et la réduction des 
espaces de stationnement qui leur sont dédiés préserveront 
indirectement la qualité de l’eau en évitant le transfert de pol-
luant sur les surfaces imperméables.
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Le Syndicat des Mobilités souhaite favoriser le stationnement des résidents et des chalands 
qui aujourd’hui ne trouvent pas de places car elles sont déjà occupées par les actifs pen-
dulaires. Cette modification de l’offre de stationnement passe par le développement d’un 
référentiel de stationnement visant à :
ͳͳ Réduire le nombre de places de stationnement dans les secteurs déjà desservis par les 

transports pour induire un report modal,
ͳͳ Réduire les possibilités de stationnement pour les actifs (stationnement longue durée 

payant),
ͳͳ Favoriser le stationnement des résidents et chalands (tarifs préférentiels, arrêt de durée 

courte en lien avec les achats, etc.)

EFFETS SUR LA QUALITÉ DE L’AIR, LA SANTÉ ET L’ÉNERGIE

Aujourd’hui, 5 à 20% des véhicules en circulation en ville sont à la recherche d’une place de 
stationnement augmentant inutilement leur consommation de carburant (source : Groupe-
ment des Autorités Responsables de Transport – fiche d’action Cit’ergie). 
La réduction de l’offre de stationnement pour les déplacements pendulaires, incitera au re-
port modal et à une fluidification du trafic, réduisant les consommations énergétiques et les 
émissions de GES liées aux véhicules individuels sous conditions d’une offre de transports 
incitative.

EFFETS SUR LES NUISANCES, LES RISQUES NATURELS ET 
TECHNOLOGIQUES

La préoccupation de freiner l’imperméabilisation des sols est affichée au travers du plan 
d’actions du PDM et se traduit notamment par la volonté de limiter les micro-poches de 
stationnement dans les centralités. Cela participera à modérer le ruissellement des eaux 
pluviales et le risque d’inondation engendré par celui-ci. 
D’autre part, la libération de stationnement en espaces agglomérés pourrait permettre de 
mieux gérer les eaux pluviales et donc de limiter le risque d’inondation (CF. Partie 2 -VII.4). 
L’amélioration du stationnement pour les résidents et les chalands permettra de réduire le 

UNE MODIFICATION DE L’OFFRE 
DE STATIONNEMENT AU PROFIT 
DES RÉSIDENTS ET DES CHALANDS 
(ACTIONS T.III.3)
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trafic causé par la recherche d’une place en ville et de fluidifier 
les circulations. Cela aura des effets positifs sur la réduction du 
bruit à la source et permettra donc de diminuer l’exposition de 
la population aux nuisances sonores liées aux infrastructures. 

EFFETS SUR LA CONSOMMATION D’ESPACE ET LA 
BIODIVERSITÉ

La préoccupation de limiter l’imperméabilisation des sols est 
affichée au travers du plan d’actions du PDM et se traduit no-
tamment par la volonté de recourir aux infrastructures exis-
tantes et de limiter la création de nouveaux parkings. De plus, 
la réduction de l’équipement automobile des ménages qui de-
vrait découler de la mise en œuvre du plan d’actions du PDM 
permettra de réduire progressivement les besoins en surfaces 
de stationnement induites. En effet, celui-ci vise à abaisser la 
part modale liée à la voiture de 77 % à 52 % d’ici à 2030. 
De plus, la libération des parkings en espaces agglomérés peut 
s’avérer favorable au développement de la biodiversité urbaine 
(Cf. Partie 2 -VII.4). 

EFFETS SUR LES PAYSAGES, LE PATRIMOINE ET LES 
ATOUTS TOURISTIQUES

La réalisation de stationnements en extérieur des espaces ag-
glomérés (aire de covoiturage et parkings relais notamment), 
le désengorgement des parkings des espaces agglomérés et la 
lutte contre le stationnement sauvage participeront à améliorer 
la qualité des espaces urbains. Au travers du référentiel d’amé-
nagement, les espaces publics libérés pourraient se voir requa-
lifiés (désimperméabilisation et végétalisation) contribuant à la 
qualité du cadre de vie des habitants.
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Le Syndicat des Mobilités souhaite contribuer à son niveau à la limitation des consomma-
tions des énergies fossiles (produits pétroliers) fortement émettrices de GES et de pol-
luants. Ainsi, les actions du PDM visent à développer l’utilisation des véhicules électriques 
(voiture, vélos,), équiper le territoire en points de recharge de carburants alternatifs et faire 
évoluer le parc de véhicules publics.

Les objectifs du PDM sont de faire évoluer le mix énergétique du parc du territoire de 1% de 
véhicules électriques et gaz en 2015 à 25% du parc en 2030.
Des mesures ont également été ajoutées pour utiliser préférentiellement de l’électricité lo-
cale, verte voire en autoconsommation (mesure T.V.1.d. Générer de l’énergie, issue de la 
démarche d’évaluation environnementale itérative).

EFFETS SUR LA QUALITÉ DE L’AIR, LA SANTÉ ET L’ÉNERGIE

Le renouvellement du parc de véhicules par des modèles récents plus économes et plus 
écologiques (valorisation des véhicules électriques) réduira la consommation de carburant 
pétroliers avec l’amélioration des rendements et par conséquent les émissions de GES (cf. 
Figure 7). De manière indirecte, les besoins de ravitaillement des stations de carburant se-
ront diminués et les transports en citerne seront également réduits.
Cependant, la demande en électricité dans le milieu automobile risque d’augmenter avec 
l’intégration de technologie dans les véhicules et le développement des véhicules hybrides 
et tout électriques.

UNE ÉVOLUTION DU PARC DE 
VÉHICULES (ACTIONS T.IV ET 
T.VII.1.4)

Figure 9 : évolution de la consommation et des 
émissions du parc (source : Charlotte Hugrel, 
Robert Joumard. Directives et facteurs agrégés 
d’émission des véhicules routiers en France de 
1970 à 2025. 2006)
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En parallèle, l’objectif du PDM de faire évoluer le mix énergé-
tique du parc du territoire de 1% de véhicules électriques et 
gaz en 2015 à 25% du parc en 2030 contribuerait à réduire les 
émissions de polluants atmosphériques issus des véhicules lé-
gers (cf. Figure 8) : 
ͳͳ PM : réduction de 45% à l’horizon 2030
ͳͳ NOx : réduction de 38% à l’horizon 2030
ͳͳ COV : réduction de 31% à l’horizon 2030
ͳͳ SO2 : réduction de 45% à l’horizon 2030
ͳͳ NH3 : réduction de 38% à l’horizon 2030

EFFETS SUR LES NUISANCES, LES RISQUES 
NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

L’orientation vers des véhicules de haute performance ou élec-
triques signifie qu’ils seront également soumis aux nouvelles 
normes en termes de nuisances sonores. Cette évolution cou-
plée à l’apaisement des vitesses de circulation en milieu urbain 
aura des effets positifs sur la réduction du bruit à la source et 
permettra donc de diminuer l’exposition de la population aux 
nuisances sonores générées par le trafic. 

EFFETS SUR LA CONSOMMATION D’ESPACE ET LA 
BIODIVERSITÉ

La réduction des nuisances sonores entrainées par la mise aux 
normes des moteurs à combustion mais surtout le passage aux 
véhicules électriques, complètement silencieux, risque d’aug-
menter les collisions avec la faune et les hommes qui ne les 
entendraient pas. Depuis le 1er juillet 2019, les véhicules élec-
triques et hybrides doivent être équipés d’un système d’alerte 
sonore en dessous de 19 km/h pour prévenir piétons, cyclistes 
et, indirectement, la faune pour prévenir les accidents.

EFFET SUR LA GESTION DE L’EAU ET LA GESTION 
DES DÉCHETS

Le Syndicat des Mobilités à travers le PDM encourage un report 
modal vers les modes de déplacements alternatifs à la voiture 
personnelle (transports en communs, vélo, marche, covoitu-
rage… CF. Partie 2 -IV, V, VI) et vers des véhicules plus propres. 
Ceci permettra d’une part la réduction des déplacements mo-
torisés et d’autre part la diminution des temps de congestion, 
émetteurs d’hydrocarbures déposés sur les voiries. Le risque 
de pollution des masses d’eau par transfert de polluant en cas 
de pluie s’en voit nettement réduit.

Cependant, la construction, et surtout le recyclage, des véhi-
cules électriques engendrent des déchets difficilement valori-
sables ou recyclables à l’heure actuelle, notamment les batte-
ries. Ces déchets, enfouis ont des impacts non négligeables sur 
la ressource en eau.

Figure 10 : évolution des émissions de polluants atmosphériques par jour des 
véhicules légers du parc selon objectif 2030
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Le Syndicat des Mobilités entend réduire le trafic et les émissions liés aux transports pro-
fessionnels tout en permettant à ces activités de contribuer à l’activité économique du 
territoire. Pour ce faire, les actions du PDM tendent à améliorer la connaissance sur ces 
transports professionnels privés, harmoniser la gestion de la logistique à l’échelle du ter-
ritoire en fonction des besoins, mutualiser / optimiser les moyens de fonctionnement de 
l’activité (stationnement, lieux de massification des marchandises, consignes, conciergerie, 
véhicules) et favoriser les véhicules plus compacts et performants.

L’optimisation des transports économiques (logistique et livraison) permettra de réduire le 
nombre de véhicules nécessaire à la distribution et ainsi réduire l’affluence de véhicules par-
ticulièrement en espaces agglomérés. Par conséquent, la quantité de carburant dépensée 
par les services de distribution et les particuliers qui circuleront sera réduite permettant de 
faire des économies d’énergie et baisser les émissions de GES et de polluants atmosphé-
riques. 

UNE OPTIMISATION DES TRANSPORTS 
PROFESSIONNELS - LOGISTIQUE ET 
LIVRAISON (ACTIONS T.V)
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Le Syndicat des Mobilités souhaite affermir le rôle des transports locaux (transports en 
commun, vélos, marche, etc.). Ainsi, les actions du PDM tendent vers une sensibilisation des 
habitants, scolaires et des acteurs du territoire ainsi que l’adaptation des transports aux 
besoins du plus grand nombre. 

Ces actions incitatives à l’utilisation des transports en commun ou des modes actifs locaux 
faciliteront les changements d’habitude de déplacement sur le territoire. Elles permettront 
d’atteindre les objectifs de report modal du PDM diminuant ainsi le recours à la voiture indi-
viduelle et ses consommations et émissions.

UNE AMÉLIORATION DE LA 
CONNAISSANCE DE L’UTILISATION 
DES TRANSPORTS LOCAUX (ACTIONS 
T.VI, E.III ET E.IV)
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CONCLUSION
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Un aménagement du 
territoire basé sur les 

transports 

Un apaisement 
des circulations en 

espaces agglomérés 
permis par la réorga-

nisation des flux

Une amélioration du 
service de transport 

en commun

Une amélioration des 
circulations modes 

doux

Une optimisation du 
parc de véhicule et du 
nombre de personnes 

par voiture

Une modification 
de l’offre de station-

nement au profit 
des résidents et des 

chalands

Une évolution du parc 
de véhicule

Une optimisation des 
transports écono-

miques (logistique et 
livraison) 

Une amélioration de 
la connaissance des 
transports locaux

Une réduction des consommations d’énergie liées à l’utilisation des véhicules per-
sonnels à moteur à combustion + + + + + + + + +

Une augmentation des besoins en électricité pour les véhicules électriques    -   -   

Une augmentation de déchets (batteries) non recyclables à l’heure actuelle    -   -   

Une réduction des émissions de GES et de polluants atmosphériques liées à l’utili-
sation des véhicules personnels à moteur à combustion +  + + + + + + +

Une réduction du dépôt de particules fines sur le patrimoine en espaces agglomé-
rés  +       +

Une augmentation des émissions de polluants atmosphériques et de GES par l'uti-
lisation de l'autoroute  -        

Une augmentation de la consommation d’énergie et des émissions en phase de 
chantier et pour la durée de vie des nouvelles constructions -         

Une limitation de l’étalement urbain et des besoins d’artificialisation de nouveaux 
espaces (mobilisation en premier lieu des espaces artificialisés, limitation des be-

soins en déplacements en amont).
+  +   +   +

Une augmentation de la consommation d’espace seulement pour le demi-échan-
geur de Chantaco, les voies de contournement, les parkings relais, les aires de 

covoiturage et les aménagements pour les modes actifs
-         

Une augmentation des surfaces imperméabilisées engendrant une augmentation 
du risque d’inondation et de pollution des cours d’eau mais recherche de solutions 

plus perméables
-         

Une possible pollution des cours d’eau en phase de travaux (parfois mobilisés pour 
l’alimentation en eau potable) -   -      

Une réduction du risque de pollution des cours d'eau par les hydrocarbures et 
métaux lessivés par ruissellement sur la voirie     + + +   

Des parkings relais, des aires de covoiturage ou des pôles d’échange possiblement 
en zone inondable -         

Des voies de contournement dans la vallée de la Nive possiblement en zones su-
jettes aux remontées de nappes -         

Des aménagements pour les modes actifs et des aires de covoiturage possiblement 
en zones d’aléa fort de retrait et gonflement des argiles -         

Une recherche d’amélioration de la connaissance des risques littoraux notamment 
pour sensibiliser, prévenir et réduire la vulnérabilité du territoire (limitation des 

risques). Les espaces proches du rivage existants ou à venir seront pris en compte.
+         

Une amélioration de la gestion du risque industriel par une fluidification du trafic +         

Une réduction des nuisances sonores en espaces agglomérés + +  + + + +  +

Une augmentation des nuisances sonores en périphérie - -       +

Une réduction du risque de collision avec la faune en espaces agglomérés  +  + +    +

Une augmentation du risque de collision avec la faune volante sur les autoroutes  -        

Une réduction des déchets par la dématérialisation des supports billettiques   +      +

Une amélioration de l’ambiance urbaine par les aménagements en faveur des 
modes actifs + +  +  +   +

Une augmentation des nuisances lumineuses par le réaménagement des espaces 
publics - -  -  -    

Une possibilité d’amélioration des entrées de ville par l’aménagement de parkings 
relais, voies de contournement, extension des voies de Tram’Bus et demi-échan-

geur
+         

Une amélioration de l’accès aux richesses paysagères et patrimoniales du territoire +  + +     +

Une amélioration de l'accès au motif paysager de l'eau tout en respectant une 
distance limitant l'impact des infrastructures sur les cours d'eau    +      

Une augmentation de la fréquentation des espaces naturels riches écologiquement 
engendrant des nuisances pour les espèces   - -      

Une possible réduction de la qualité écologique de la vallée de la Nive ou de la 
Nivelle ou des Barthes de l’Adour mais recherche de solutions de moindre impact 

voire de solutions fondées sur la nature
-         
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Un aménagement du 
territoire basé sur les 

transports 

Un apaisement 
des circulations en 

espaces agglomérés 
permis par la réorga-

nisation des flux

Une amélioration du 
service de transport 

en commun

Une amélioration des 
circulations modes 

doux

Une optimisation du 
parc de véhicule et du 
nombre de personnes 

par voiture

Une modification 
de l’offre de station-

nement au profit 
des résidents et des 

chalands

Une évolution du parc 
de véhicule

Une optimisation des 
transports écono-

miques (logistique et 
livraison) 

Une amélioration de 
la connaissance des 
transports locaux

Une réduction des consommations d’énergie liées à l’utilisation des véhicules per-
sonnels à moteur à combustion + + + + + + + + +

Une augmentation des besoins en électricité pour les véhicules électriques    -   -   

Une augmentation de déchets (batteries) non recyclables à l’heure actuelle    -   -   

Une réduction des émissions de GES et de polluants atmosphériques liées à l’utili-
sation des véhicules personnels à moteur à combustion +  + + + + + + +

Une réduction du dépôt de particules fines sur le patrimoine en espaces agglomé-
rés  +       +

Une augmentation des émissions de polluants atmosphériques et de GES par l'uti-
lisation de l'autoroute  -        

Une augmentation de la consommation d’énergie et des émissions en phase de 
chantier et pour la durée de vie des nouvelles constructions -         

Une limitation de l’étalement urbain et des besoins d’artificialisation de nouveaux 
espaces (mobilisation en premier lieu des espaces artificialisés, limitation des be-

soins en déplacements en amont).
+  +   +   +

Une augmentation de la consommation d’espace seulement pour le demi-échan-
geur de Chantaco, les voies de contournement, les parkings relais, les aires de 

covoiturage et les aménagements pour les modes actifs
-         

Une augmentation des surfaces imperméabilisées engendrant une augmentation 
du risque d’inondation et de pollution des cours d’eau mais recherche de solutions 

plus perméables
-         

Une possible pollution des cours d’eau en phase de travaux (parfois mobilisés pour 
l’alimentation en eau potable) -   -      

Une réduction du risque de pollution des cours d'eau par les hydrocarbures et 
métaux lessivés par ruissellement sur la voirie     + + +   

Des parkings relais, des aires de covoiturage ou des pôles d’échange possiblement 
en zone inondable -         

Des voies de contournement dans la vallée de la Nive possiblement en zones su-
jettes aux remontées de nappes -         

Des aménagements pour les modes actifs et des aires de covoiturage possiblement 
en zones d’aléa fort de retrait et gonflement des argiles -         

Une recherche d’amélioration de la connaissance des risques littoraux notamment 
pour sensibiliser, prévenir et réduire la vulnérabilité du territoire (limitation des 

risques). Les espaces proches du rivage existants ou à venir seront pris en compte.
+         

Une amélioration de la gestion du risque industriel par une fluidification du trafic +         

Une réduction des nuisances sonores en espaces agglomérés + +  + + + +  +

Une augmentation des nuisances sonores en périphérie - -       +

Une réduction du risque de collision avec la faune en espaces agglomérés  +  + +    +

Une augmentation du risque de collision avec la faune volante sur les autoroutes  -        

Une réduction des déchets par la dématérialisation des supports billettiques   +      +

Une amélioration de l’ambiance urbaine par les aménagements en faveur des 
modes actifs + +  +  +   +

Une augmentation des nuisances lumineuses par le réaménagement des espaces 
publics - -  -  -    

Une possibilité d’amélioration des entrées de ville par l’aménagement de parkings 
relais, voies de contournement, extension des voies de Tram’Bus et demi-échan-

geur
+         

Une amélioration de l’accès aux richesses paysagères et patrimoniales du territoire +  + +     +

Une amélioration de l'accès au motif paysager de l'eau tout en respectant une 
distance limitant l'impact des infrastructures sur les cours d'eau    +      

Une augmentation de la fréquentation des espaces naturels riches écologiquement 
engendrant des nuisances pour les espèces   - -      

Une possible réduction de la qualité écologique de la vallée de la Nive ou de la 
Nivelle ou des Barthes de l’Adour mais recherche de solutions de moindre impact 

voire de solutions fondées sur la nature
-         
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Le réseau Natura 2000 constitue l’un des outils clés de l’Union européenne pour enrayer 
l’érosion de la biodiversité. Ce réseau se compose :
ͳͳ Des Zones de protection spéciale (ZPS), visant la conservation des espèces d’oiseaux 

sauvages figurant à l’annexe 1 de la Directive Oiseaux, ou servant d’aires de reproduction, 
de mues, d’hivernage ou de zones de relais à des oiseaux migrateurs ;

ͳͳ Des Zones spéciales de conservation (ZSC), visant la conservation des types d’habitats 
et des espèces animales et végétales figurant aux annexes 1 et 2 de la Directive Habi-
tats-Faune-Flore.

La désignation d’un site dans le réseau Natura 2000 vise à préserver des espèces protégées 
et à conserver des milieux tout en tenant compte des activités humaines.

Le décret 2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 définit 
une liste nationale de documents de planification, programmes, projets, manifestations et 
interventions, devant faire l’objet d’une évaluation des incidences, dès lors qu’ils peuvent 
avoir un impact sur un site Natura 2000.

L’article R414-19 du Code de l’environnement précise au 1° que doivent faire l’objet d’une 
évaluation des incidences sur un ou plusieurs sites Natura 2000  : «  les plans, schémas, 
programmes et autres documents de planification soumis à évaluation environnementale 
au titre du I de l’article L122-4 du présent Code et des articles L104-1 et L104-2 du Code de 
l’urbanisme ».

Le dossier d’évaluation des incidences du projet sur les espèces et les habitats des sites Na-
tura 2000 est réalisé au regard de leurs objectifs de conservation, c’est-à-dire de l’ensemble 
des mesures requises pour maintenir ou rétablir les habitats naturels et les populations 
d’espèces de faune et de flore sauvages dans un état favorable. Cette évaluation répond 
en cela aux articles 6-3 et 6-4 de la Directive « Habitats-Faune-Flore » n°92/43 transposée 
en droit français par l’ordonnance n°2001-321 du 11 avril 2001, puis par le décret du 20 dé-
cembre 2001.

LE RÉSEAU NATURA 2000 ET SON 
ÉVALUATION DANS LE CADRE DE 
PLANS ET PROGRAMMES
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Le territoire du SMPBA est directement concerné par 11 sites ZPS et 26 sites ZSC. Ces sites, 
leur superficie, les principaux milieux naturels et groupes d’espèces concernés ainsi que les 
principales menaces qui pèsent sur leur conservation sont présentés dans le tableau suivant.

Sites Natura 2000 présents sur le territoire du SCoT SMPBA (37 sites au total) – Source : 
Formulaires standards de données

PRÉSENTATION DES SITES NATURA 
2000 DU TERRITOIRE
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Identifiant Type Nom du site

Super-
ficie 

totale 
du site 

(ha)

Super-
ficie du 
site sur 
le terri-
toire du 
SMPBA 

(ha)

Propor-
tion du 
site sur 
le terri-
toire du 
SMPBA 

(%)

Principaux milieux naturels concernés Principaux groupes d’espèces concernés Principales menaces

FR7200713 ZSC Dunes modernes du littoral landais de Cap Breton 
à Tarnos 600,7 334,5 55,7 % Dunes, plages de sables, forêts de 

résineux

Flore liées au littoral (Corbeille d’or des sables, Astragale de Bayonne, As-
pérule occidentale), Oiseaux, Reptiles (dont le Lézard ocellé et la Cistude 

d’Europe)
Développement de l’urbanisation et du tourisme

FR7200719 ZSC Zones humides associées au marais d'Orx 1178,2 221,9 18,8 % Plans d’eau, prairies humides
Mammifères semi-aquatiques (Loutre d’Europe, Vison d’Europe), Odonates 

(Agrion de Mercure), Reptiles (Cistude d’Europe), Poissons (Lamproie 
marine)

Pollutions, espèces introduites

FR7200720 ZSC Barthes de l'Adour 12239,5 2252,3 18,4 %
Prairies humides, surfaces en eau, chê-
naies, aulnaies marécageuses, peuple-

raies

Chauves-souris, insectes xylophages, Papillons (Cuivré des marais), 
Mammifères semi-aquatiques (Loutre d’Europe), Odonates (Agrion de 

Mercure), Reptiles (Cistude d’Europe), Poissons (Lamproie marine), Flore 
des milieux aquatiques et humides (Fluteau nageant)

Modifications du contexte hydraulique et hydro dynamique, modifications 
des pratiques agricoles et forestières ; espèces invasives (Jussie, Erable 

negundo, Ecrevisse de Louisiane, Vison d’Amérique)

FR7200724 ZSC L'Adour 3563,1 913,9 25,6 % Fleuve, berges, estuaire
Poissons migrateurs (lamproies, aloses), Mammifères semi-aquatiques (Vi-
son d’Europe), Flore (Angélique des estuaires), Insectes (Lucane cerf-vo-

lant, Grand Capricorne)

Pression anthropique (ouvrages transversaux, ouvrages latéraux, digues...) 
; Problème de qualité et quantité d’eau (notamment en période estivale)

FR7200725 ZSC Zone humide du Métro 144,5 144,5 100,0 %
Marais, dunes, boisements (résineux 

et chênes lièges) et sous-bois (lande à 
bruyère vagabonde)

Flore des milieux humides Comblement naturel, surfréquentation

FR7200749 ZSC Montagnes du Barétous 13084,7 5449,4 41,6 %

Montagne : Milieux forestiers, systèmes 
agropastoraux (pelouses, landes et 

prairies de pâture), tourbières, prairies 
humides

Flore montagnarde (dont la Rosalie des Alpes), Chauves-souris, Insectes 
(Agrion de Mercure, Damier de la succise)

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200750 ZSC Montagnes de la Haute Soule 13342,2 11988,9 89,9 %
Montagne : Milieux forestiers, systèmes 
agropastoraux, prairies humides, ébou-

lis, milieux souterrains, cavités

Flore montagnarde, notamment d’éboulis et de fissures, Chauves-souris, 
Insectes (Agrion de Mercure et Rosalie des Alpes)

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200751 ZSC Montagnes du Pic des Escaliers 8135,9 8135,9 100,0 %

Montagne : Milieux forestiers, systèmes 
agropastoraux (pelouses, landes et 

prairies de pâture), tourbières, prairies 
humides

Flore montagnarde et des zones humides d’altitude, Chauves-souris, 
Insectes (dont la Rosalie des Alpes)

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200752 ZSC Massif des Arbailles 12940,7 12940,7 100,0 %
Montagne : Milieux forestiers, systèmes 

agropastoraux (pelouses, landes et prai-
ries de pâture), mares, prairies humides

Flore montagnarde dont la Campanule à belles fleurs, l’Aspérule capillaire 
sur les falaises calcaires, Chauves-souris, Insectes (dont la Rosalie des 

Alpes, l’Azuré du serpolet et l’Azuré des mouillères)

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200753 ZSC Forêt d'Iraty 2442,3 2438,1 99,8 %
Montagne : Milieux forestiers, milieux 
tourbeux, milieux thermophiles (pe-

louses)

Insectes liés aux vieux arbres, Mammifères liés aux cours d’eau (Loutre 
d’Europe), Chauves-souris

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200754 ZSC Montagnes de Saint-Jean-Pied-de-Port 12175,1 12132,1 99,6 %
Montagne : Milieux forestiers, milieux 
tourbeux, milieux thermophiles (pe-

louses sèches)
Insectes saproxyliques, Chauves-souris, Papillons

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200756 ZSC Montagnes des Aldudes 18445,7 18411,1 99,8 %
Montagne : Milieux forestiers, milieux 
tourbeux, milieux thermophiles (pe-

louses sèches)
Insectes saproxyliques, Chauves-souris, Papillons

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200758 ZSC Massif du Baygoura 3389,5 3389,5 100,0 %
Montagne : Milieux forestiers, milieux 
tourbeux, milieux thermophiles (pe-

louses sèches)
Insectes saproxyliques, Chauves-souris, Papillons

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200759 ZSC Massif du Mondarrain et de l'Artzamendi 5785,1 5780,3 99,9 %
Montagne : Milieux forestiers, milieux 
tourbeux, milieux thermophiles (pe-

louses sèches)
Insectes saproxyliques, Chauves-souris, Papillons

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200760 ZSC Massif de la Rhune et de Choldocogagna 5378,9 5357,7 99,6 %
Montagne : Milieux forestiers, milieux 
tourbeux, milieux thermophiles (pe-

louses sèches)

Végétation liée aux tourbières, Insectes saproxyliques, Chauves-souris, 
Papillons

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé ; surfréquentation (visiteurs ou bétail)

FR7200774 ZSC Baie de Chingoudy 350,3 124,7 35,6 % Estuaire, milieu marin, milieux sau-
mâtres, rivière

Site important pour la migration et l’hivernage de l’avifaune (notamment 
les oiseaux d’eau)

Risque de destruction des milieux par les aménagements ; Dérangement 
de l’avifaune par les activités humaines

FR7200775 ZSC Domaine d'Abbadia et corniche Basque 640,5 126,0 19,7 %
Façade maritime rocheuse avec plateau 

à végétation aérohalyne ; domaine 
marin

Escargot de Quimper, Flore remarquable (Séneçon de Bayonne, Séneçon à 
feuilles en spatule), Oiseaux

Forte pression touristique sur le haut de falaise (piétinement, dérange-
ment)

FR7200776 ZSC Falaises de Saint-Jean-de-Luz à Biarritz 1385,3 201,3 14,5 % Façade maritime rocheuse, landes atlan-
tiques aérohalynes ; domaine marin Flore, Chauves-souris Urbanisation diffuse importante qui tend à réduire les zones naturels

FR7200777 ZSC Lac de Mouriscot 33,9 33,9 100,0 % Lac et marais, habitats d’intérêt commu-
nautaire

Insectes, Reptiles (Cistude d’Europe) et Mammifères semi-aquatiques 
(Vison d’Europe) dont la présence est à confirmer

Abandon de l’exploitation traditionnelle des marais (entraînant la ferme-
ture des milieux) ; enclavement au sein de l’agglomération (isolement de 

populations animales)

FR7200785 ZSC La Nivelle (estuaire; Barthes et cours d'eau) 2324,8 2122,8 91,3 % Cours d’eau, estuaire Invertébrés (Ecrevisse à pattes blanches), poissons migrateurs (lamproies, 
aloses, Saumon atlantique), Mammifères semi-aquatiques (Vison d’Europe)

Milieu très dépendant de la nature des activités humaines sur le bassin 
versant
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Identifiant Type Nom du site

Super-
ficie 

totale 
du site 

(ha)

Super-
ficie du 
site sur 
le terri-
toire du 
SMPBA 

(ha)

Propor-
tion du 
site sur 
le terri-
toire du 
SMPBA 

(%)

Principaux milieux naturels concernés Principaux groupes d’espèces concernés Principales menaces

FR7200713 ZSC Dunes modernes du littoral landais de Cap Breton 
à Tarnos 600,7 334,5 55,7 % Dunes, plages de sables, forêts de 

résineux

Flore liées au littoral (Corbeille d’or des sables, Astragale de Bayonne, As-
pérule occidentale), Oiseaux, Reptiles (dont le Lézard ocellé et la Cistude 

d’Europe)
Développement de l’urbanisation et du tourisme

FR7200719 ZSC Zones humides associées au marais d'Orx 1178,2 221,9 18,8 % Plans d’eau, prairies humides
Mammifères semi-aquatiques (Loutre d’Europe, Vison d’Europe), Odonates 

(Agrion de Mercure), Reptiles (Cistude d’Europe), Poissons (Lamproie 
marine)

Pollutions, espèces introduites

FR7200720 ZSC Barthes de l'Adour 12239,5 2252,3 18,4 %
Prairies humides, surfaces en eau, chê-
naies, aulnaies marécageuses, peuple-

raies

Chauves-souris, insectes xylophages, Papillons (Cuivré des marais), 
Mammifères semi-aquatiques (Loutre d’Europe), Odonates (Agrion de 

Mercure), Reptiles (Cistude d’Europe), Poissons (Lamproie marine), Flore 
des milieux aquatiques et humides (Fluteau nageant)

Modifications du contexte hydraulique et hydro dynamique, modifications 
des pratiques agricoles et forestières ; espèces invasives (Jussie, Erable 

negundo, Ecrevisse de Louisiane, Vison d’Amérique)

FR7200724 ZSC L'Adour 3563,1 913,9 25,6 % Fleuve, berges, estuaire
Poissons migrateurs (lamproies, aloses), Mammifères semi-aquatiques (Vi-
son d’Europe), Flore (Angélique des estuaires), Insectes (Lucane cerf-vo-

lant, Grand Capricorne)

Pression anthropique (ouvrages transversaux, ouvrages latéraux, digues...) 
; Problème de qualité et quantité d’eau (notamment en période estivale)

FR7200725 ZSC Zone humide du Métro 144,5 144,5 100,0 %
Marais, dunes, boisements (résineux 

et chênes lièges) et sous-bois (lande à 
bruyère vagabonde)

Flore des milieux humides Comblement naturel, surfréquentation

FR7200749 ZSC Montagnes du Barétous 13084,7 5449,4 41,6 %

Montagne : Milieux forestiers, systèmes 
agropastoraux (pelouses, landes et 

prairies de pâture), tourbières, prairies 
humides

Flore montagnarde (dont la Rosalie des Alpes), Chauves-souris, Insectes 
(Agrion de Mercure, Damier de la succise)

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200750 ZSC Montagnes de la Haute Soule 13342,2 11988,9 89,9 %
Montagne : Milieux forestiers, systèmes 
agropastoraux, prairies humides, ébou-

lis, milieux souterrains, cavités

Flore montagnarde, notamment d’éboulis et de fissures, Chauves-souris, 
Insectes (Agrion de Mercure et Rosalie des Alpes)

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200751 ZSC Montagnes du Pic des Escaliers 8135,9 8135,9 100,0 %

Montagne : Milieux forestiers, systèmes 
agropastoraux (pelouses, landes et 

prairies de pâture), tourbières, prairies 
humides

Flore montagnarde et des zones humides d’altitude, Chauves-souris, 
Insectes (dont la Rosalie des Alpes)

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200752 ZSC Massif des Arbailles 12940,7 12940,7 100,0 %
Montagne : Milieux forestiers, systèmes 

agropastoraux (pelouses, landes et prai-
ries de pâture), mares, prairies humides

Flore montagnarde dont la Campanule à belles fleurs, l’Aspérule capillaire 
sur les falaises calcaires, Chauves-souris, Insectes (dont la Rosalie des 

Alpes, l’Azuré du serpolet et l’Azuré des mouillères)

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200753 ZSC Forêt d'Iraty 2442,3 2438,1 99,8 %
Montagne : Milieux forestiers, milieux 
tourbeux, milieux thermophiles (pe-

louses)

Insectes liés aux vieux arbres, Mammifères liés aux cours d’eau (Loutre 
d’Europe), Chauves-souris

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200754 ZSC Montagnes de Saint-Jean-Pied-de-Port 12175,1 12132,1 99,6 %
Montagne : Milieux forestiers, milieux 
tourbeux, milieux thermophiles (pe-

louses sèches)
Insectes saproxyliques, Chauves-souris, Papillons

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200756 ZSC Montagnes des Aldudes 18445,7 18411,1 99,8 %
Montagne : Milieux forestiers, milieux 
tourbeux, milieux thermophiles (pe-

louses sèches)
Insectes saproxyliques, Chauves-souris, Papillons

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200758 ZSC Massif du Baygoura 3389,5 3389,5 100,0 %
Montagne : Milieux forestiers, milieux 
tourbeux, milieux thermophiles (pe-

louses sèches)
Insectes saproxyliques, Chauves-souris, Papillons

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200759 ZSC Massif du Mondarrain et de l'Artzamendi 5785,1 5780,3 99,9 %
Montagne : Milieux forestiers, milieux 
tourbeux, milieux thermophiles (pe-

louses sèches)
Insectes saproxyliques, Chauves-souris, Papillons

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé

FR7200760 ZSC Massif de la Rhune et de Choldocogagna 5378,9 5357,7 99,6 %
Montagne : Milieux forestiers, milieux 
tourbeux, milieux thermophiles (pe-

louses sèches)

Végétation liée aux tourbières, Insectes saproxyliques, Chauves-souris, 
Papillons

Sylviculture intensive, augmentation des pressions de pâturage sur cer-
tains secteurs, déprise sur d’autres secteurs, écobuage trop intense ou non 

contrôlé ; surfréquentation (visiteurs ou bétail)

FR7200774 ZSC Baie de Chingoudy 350,3 124,7 35,6 % Estuaire, milieu marin, milieux sau-
mâtres, rivière

Site important pour la migration et l’hivernage de l’avifaune (notamment 
les oiseaux d’eau)

Risque de destruction des milieux par les aménagements ; Dérangement 
de l’avifaune par les activités humaines

FR7200775 ZSC Domaine d'Abbadia et corniche Basque 640,5 126,0 19,7 %
Façade maritime rocheuse avec plateau 

à végétation aérohalyne ; domaine 
marin

Escargot de Quimper, Flore remarquable (Séneçon de Bayonne, Séneçon à 
feuilles en spatule), Oiseaux

Forte pression touristique sur le haut de falaise (piétinement, dérange-
ment)

FR7200776 ZSC Falaises de Saint-Jean-de-Luz à Biarritz 1385,3 201,3 14,5 % Façade maritime rocheuse, landes atlan-
tiques aérohalynes ; domaine marin Flore, Chauves-souris Urbanisation diffuse importante qui tend à réduire les zones naturels

FR7200777 ZSC Lac de Mouriscot 33,9 33,9 100,0 % Lac et marais, habitats d’intérêt commu-
nautaire

Insectes, Reptiles (Cistude d’Europe) et Mammifères semi-aquatiques 
(Vison d’Europe) dont la présence est à confirmer

Abandon de l’exploitation traditionnelle des marais (entraînant la ferme-
ture des milieux) ; enclavement au sein de l’agglomération (isolement de 

populations animales)

FR7200785 ZSC La Nivelle (estuaire; Barthes et cours d'eau) 2324,8 2122,8 91,3 % Cours d’eau, estuaire Invertébrés (Ecrevisse à pattes blanches), poissons migrateurs (lamproies, 
aloses, Saumon atlantique), Mammifères semi-aquatiques (Vison d’Europe)

Milieu très dépendant de la nature des activités humaines sur le bassin 
versant
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Identifiant Type Nom du site

Super-
ficie 

totale 
du site 

(ha)

Super-
ficie du 
site sur 
le terri-
toire du 
SMPBA 

(ha)

Propor-
tion du 
site sur 
le terri-
toire du 
SMPBA 

(%)

Principaux milieux naturels concernés Principaux groupes d’espèces concernés Principales menaces

FR7200786 ZSC La Nive 9461,3 9423,8 99,6 % Cours d’eau, marais, ripisylve boisée, 
prairies humides

Mammifères semi-aquatiques (Loutre d’Europe, Vison d’Europe, Desman 
des Pyrénées), poissons migrateurs

La connectivité amont-aval n’est pas suffisant (pour les poissons migra-
teurs notamment) ; Espèces invasives ; Dégradation de la qualité de l’eau

FR7200787 ZSC L'Ardanavy (cours d'eau) 846,9 846,9 100,0 % Cours d’eau, marais, ripisylve boisée, 
prairies humides

Invertébrés (Ecrevisse à pattes blanches), poissons migrateurs (Toxos-
tome), Mammifères semi-aquatiques (Vison d’Europe) Intensification agricole (dégradation de la qualité de l’eau)

FR7200788 ZSC La Joyeuse (cours d'eau) 1640,6 1640,6 100,0 % Cours d’eau, marais, ripisylve boisée, 
prairies humides

Invertébrés (Ecrevisse à pattes blanches), Mammifères semi-aquatiques 
(Loutre d’Europe) Intensification agricole (dégradation de la qualité de l’eau)

FR7200789 ZSC La Bidouze (cours d'eau) 6375,8 6289,3 98,6 % Cours d’eau, marais, ripisylve boisée, 
prairies humides

Invertébrés (Ecrevisse à pattes blanches), poissons migrateurs (Toxos-
tome, Saumon atlantique), Mammifères semi-aquatiques (Vison d’Europe) Intensification agricole (dégradation de la qualité de l’eau)

FR7200790 ZSC Le Saison (cours d'eau) 7037,7 6314,6 89,7 % Cours d’eau, marais, ripisylve boisée, 
prairies humides

Invertébrés (Ecrevisse à pattes blanches), poissons (Chabot de l’Adour), 
Mammifères semi-aquatiques (Loutre d’Europe) Intensification agricole (dégradation de la qualité de l’eau)

FR7200791 ZSC Le gave d'Oloron (cours d'eau) et marais de La-
bastide-Villefranche 9853,2 1968,1 20,0 % Cours d’eau, marais, ripisylve boisée, 

prairies humides
Invertébrés (Ecrevisse à pattes blanches), poissons (Saumon atlantique), 
Mammifères semi-aquatiques (Loutre d’Europe, Desman des Pyrénées) Intensification agricole (dégradation de la qualité de l’eau)

FR7210063 ZPS Domaine d'Orx 775,5 32,1 4,1 % Plan d’eau, marais, milieux ouverts
Oiseaux (lieu de halte pour les oiseaux migrateurs dont Spatule blanche, 
Balbuzard pêcheur ; hivernage d’anatidés dont Oie cendrée) ; autres es-

pèces liées aux zones humides (Cistude d’Europe, Vison d’Europe)
Pollution organique, chasse et braconage

FR7210077 ZPS Barthes de l'Adour 15606,5 6071,1 38,9 %
Vallées inondables : zones humides, 

forêts, prairies de fauche, milieux aqua-
tiques

Oiseaux, notamment les oiseaux d’eau, rapaces Influence des activités agricoles et forestières, en particulier l’élevage pour 
les prairies humides

FR7212002 ZPS Rochers de Biarritz : Le Bouccalot et la Roche 
ronde 261,7 8,4 3,2 % Rochers, site de nidification, d’alimenta-

tion et de repos pour l’avifaune marine. Oiseaux, dont l’Océanite tempête et le Goéland leucophée Dérangement humain, aménagements, pollutions

FR7212003 ZPS Haute Soule: massif forestier, gorges d'Holzarté et 
d'Olhadubi 2602,7 2602,7 100,0 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 

milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux dont les grands rapaces (faucons, milans, vautours) Faible vulnérabilité, mais activités humaines à superviser (alpinisme, piéti-
nement, dérangement)

FR7212004 ZPS Haute Soule : forêt des Arbailles 7102,9 7102,9 100,0 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 
milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux de montagne dont les rapaces Fermeture des milieux en cas d’abandon des activités sylvo- pastorales

FR7212005 ZPS Haute Soule : forêt d'Iraty, Orgambidexka et Pic 
des Escaliers 5574,5 5561,9 99,8 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 

milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux de montagne dont les rapaces Activités humaines à maîtriser

FR7212008 ZPS Haute Soule : massif de la Pierre Saint-Martin 18261,3 5409,3 29,6 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 
milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux de montagne dont les rapaces Fermeture des milieux en cas d’abandon des activités sylvo- pastorales

FR7212011 ZPS Col de Lizarrieta 1363,9 1352,9 99,2 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 
milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux de montagne dont les rapaces Fermeture des milieux en cas d’abandon des activités sylvo- pastorales

FR7212012 ZPS Vallée de la Nive des Aldudes, Col de Lindux 14751,7 14710,6 99,7 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 
milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux de montagne dont les rapaces Fermeture des milieux en cas d’abandon des activités sylvo- pastorales

FR7212013 ZPS Estuaire de la Bidassoa et baie de Fontarabie 9447,7 124,7 1,3 % Estuaire et baie marine, soumis aux ma-
rées (vasières, bancs de sables, lagunes) Oiseaux marins et migrateurs Menaces et pressions importantes liées au contexte urbain

FR7212015 ZPS Haute Cize : Pic d'Herrozate et forêt d'Orion 6363,2 6342,8 99,7 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 
milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux de montagne dont les rapaces Fermeture des milieux en cas d’abandon des activités sylvo- pastorales
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En synthèse : 

Les principaux types de milieux présents au sein des sites Na-
tura 2000 concernent en majorité des milieux de montagne 
(forêts, pelouses d’altitude, canyons, falaises, milieux tour-
beux), les milieux aquatiques et humides (cours d’eau, plans 
d’eau, marais), ainsi que le littoral (estuaire, façade maritime, 
dunes). Ces espaces riches et variés hébergent une biodiversité 
remarquable pour tous les groupes d’espèces (flore des milieux 
secs, humides, d’altitude ou de littoral ; oiseaux, poissons, rep-
tiles, mammifères semi-aquatiques, invertébrés...).

Certains sites s’étendent sur de vastes superficies (à l’image 
des montagnes du territoire). Pour ces grands espaces, les 
principales menaces qui pèsent sur la préservation des habi-
tats et des espèces associées sont relatives au mode de ges-
tion des terres (pâturage, fermeture des milieux, coupes des 

boisements...). Pour les sites liés à la présence de l’eau (cours 
d’eau, plans d’eau, marais, estuaire et milieu marin), les princi-
pales menaces sont représentées par la gestion quantitative et 
qualitative des eaux (prévenir les assecs, éviter les pollutions). 
Enfin, d’autres sites plus localisés sont quant à eux soumis à 
des menaces directement reliées au développement des activi-
tés humaines telles que le développement de l’urbanisation ou 
la fréquentation touristique (sur la façade littorale notamment).

Identifiant Type Nom du site

Super-
ficie 

totale 
du site 

(ha)

Super-
ficie du 
site sur 
le terri-
toire du 
SMPBA 

(ha)

Propor-
tion du 
site sur 
le terri-
toire du 
SMPBA 

(%)

Principaux milieux naturels concernés Principaux groupes d’espèces concernés Principales menaces

FR7200786 ZSC La Nive 9461,3 9423,8 99,6 % Cours d’eau, marais, ripisylve boisée, 
prairies humides

Mammifères semi-aquatiques (Loutre d’Europe, Vison d’Europe, Desman 
des Pyrénées), poissons migrateurs

La connectivité amont-aval n’est pas suffisant (pour les poissons migra-
teurs notamment) ; Espèces invasives ; Dégradation de la qualité de l’eau

FR7200787 ZSC L'Ardanavy (cours d'eau) 846,9 846,9 100,0 % Cours d’eau, marais, ripisylve boisée, 
prairies humides

Invertébrés (Ecrevisse à pattes blanches), poissons migrateurs (Toxos-
tome), Mammifères semi-aquatiques (Vison d’Europe) Intensification agricole (dégradation de la qualité de l’eau)

FR7200788 ZSC La Joyeuse (cours d'eau) 1640,6 1640,6 100,0 % Cours d’eau, marais, ripisylve boisée, 
prairies humides

Invertébrés (Ecrevisse à pattes blanches), Mammifères semi-aquatiques 
(Loutre d’Europe) Intensification agricole (dégradation de la qualité de l’eau)

FR7200789 ZSC La Bidouze (cours d'eau) 6375,8 6289,3 98,6 % Cours d’eau, marais, ripisylve boisée, 
prairies humides

Invertébrés (Ecrevisse à pattes blanches), poissons migrateurs (Toxos-
tome, Saumon atlantique), Mammifères semi-aquatiques (Vison d’Europe) Intensification agricole (dégradation de la qualité de l’eau)

FR7200790 ZSC Le Saison (cours d'eau) 7037,7 6314,6 89,7 % Cours d’eau, marais, ripisylve boisée, 
prairies humides

Invertébrés (Ecrevisse à pattes blanches), poissons (Chabot de l’Adour), 
Mammifères semi-aquatiques (Loutre d’Europe) Intensification agricole (dégradation de la qualité de l’eau)

FR7200791 ZSC Le gave d'Oloron (cours d'eau) et marais de La-
bastide-Villefranche 9853,2 1968,1 20,0 % Cours d’eau, marais, ripisylve boisée, 

prairies humides
Invertébrés (Ecrevisse à pattes blanches), poissons (Saumon atlantique), 
Mammifères semi-aquatiques (Loutre d’Europe, Desman des Pyrénées) Intensification agricole (dégradation de la qualité de l’eau)

FR7210063 ZPS Domaine d'Orx 775,5 32,1 4,1 % Plan d’eau, marais, milieux ouverts
Oiseaux (lieu de halte pour les oiseaux migrateurs dont Spatule blanche, 
Balbuzard pêcheur ; hivernage d’anatidés dont Oie cendrée) ; autres es-

pèces liées aux zones humides (Cistude d’Europe, Vison d’Europe)
Pollution organique, chasse et braconage

FR7210077 ZPS Barthes de l'Adour 15606,5 6071,1 38,9 %
Vallées inondables : zones humides, 

forêts, prairies de fauche, milieux aqua-
tiques

Oiseaux, notamment les oiseaux d’eau, rapaces Influence des activités agricoles et forestières, en particulier l’élevage pour 
les prairies humides

FR7212002 ZPS Rochers de Biarritz : Le Bouccalot et la Roche 
ronde 261,7 8,4 3,2 % Rochers, site de nidification, d’alimenta-

tion et de repos pour l’avifaune marine. Oiseaux, dont l’Océanite tempête et le Goéland leucophée Dérangement humain, aménagements, pollutions

FR7212003 ZPS Haute Soule: massif forestier, gorges d'Holzarté et 
d'Olhadubi 2602,7 2602,7 100,0 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 

milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux dont les grands rapaces (faucons, milans, vautours) Faible vulnérabilité, mais activités humaines à superviser (alpinisme, piéti-
nement, dérangement)

FR7212004 ZPS Haute Soule : forêt des Arbailles 7102,9 7102,9 100,0 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 
milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux de montagne dont les rapaces Fermeture des milieux en cas d’abandon des activités sylvo- pastorales

FR7212005 ZPS Haute Soule : forêt d'Iraty, Orgambidexka et Pic 
des Escaliers 5574,5 5561,9 99,8 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 

milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux de montagne dont les rapaces Activités humaines à maîtriser

FR7212008 ZPS Haute Soule : massif de la Pierre Saint-Martin 18261,3 5409,3 29,6 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 
milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux de montagne dont les rapaces Fermeture des milieux en cas d’abandon des activités sylvo- pastorales

FR7212011 ZPS Col de Lizarrieta 1363,9 1352,9 99,2 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 
milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux de montagne dont les rapaces Fermeture des milieux en cas d’abandon des activités sylvo- pastorales

FR7212012 ZPS Vallée de la Nive des Aldudes, Col de Lindux 14751,7 14710,6 99,7 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 
milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux de montagne dont les rapaces Fermeture des milieux en cas d’abandon des activités sylvo- pastorales

FR7212013 ZPS Estuaire de la Bidassoa et baie de Fontarabie 9447,7 124,7 1,3 % Estuaire et baie marine, soumis aux ma-
rées (vasières, bancs de sables, lagunes) Oiseaux marins et migrateurs Menaces et pressions importantes liées au contexte urbain

FR7212015 ZPS Haute Cize : Pic d'Herrozate et forêt d'Orion 6363,2 6342,8 99,7 % Montagne : Milieux forestiers, pelouses, 
milieux tourbeux, canyons, falaises Oiseaux de montagne dont les rapaces Fermeture des milieux en cas d’abandon des activités sylvo- pastorales
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EVALUATION DE L’IMPACT DES 
ACTIONS SUR LES SITES NATURA 2000

Remarque : Lors de la réalisation de cette évaluation des incidences du PDM sur l’environnement, 
aucune carte de localisation des projets liés au PDM (aires de covoiturage, voies de contournements 
ou d’évitement, prolongement de lignes de transport en commun, échangeur, etc.) n’a pu être com-
muniquée. Ainsi, l’évaluation des impacts de la mise en œuvre du PDM sur l’environnement, notam-
ment sur le réseau Natura 2000, demeure théorique à ce stade. Cf. Partie 5 -IV pour plus de détails.

Les différentes orientations du PDM, déclinées au sein de nombreuses actions, permettent 
d’identifier les potentiels impacts qui peuvent avoir lieu sur les milieux naturels et la biodi-
versité (y compris sur le réseau Natura 2000). Les paragraphes suivants reprennent les élé-
ments décrits dans la Partie 2 - Incidences de la mise en œuvre du PDM sur l’environnement.

UN AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE BASÉ SUR LES TRANSPORTS

Le Syndicat des Mobilités affirme sa volonté de limiter la portée et les besoins de dépla-
cement en amont (mise en place du télétravail, maintien des équipements, commerces et 
services de proximité, mutualisation de espaces de stationnement, etc.) et de hiérarchiser 
le réseau de voirie pour l’adapter à son utilisation. Ces éléments vont dans le sens d’une 
densification et d’un renouvellement des villes sur elles-mêmes, limitant l’étalement urbain 
et les besoins d’artificialisation de nouveaux espaces.

De même, la majorité des projets (extension de réseaux de transports collectifs, pôles d’échanges, 
parkings-relais, etc.) se feront sur des infrastructures préexistantes au sein de l’enveloppe urbaine 
existante et valoriseront des espaces déjà artificialisés, limitant également le phénomène d’étale-
ment urbain. Cette limitation de la consommation d’espaces préserve indirectement les milieux na-
turels, y compris ceux à forte richesse écologique reconnus par la présence de sites Natura 2000, et 
permet donc de préserver le continuum naturel support de la perméabilité écologique du territoire.

Compte tenu de cette optimisation du foncier, le projet n’entraînera ni de nouvelles grandes frag-
mentations, ni une accentuation conséquente de la pollution lumineuse liée aux infrastructures rou-
tières. De plus, ces projets de réaménagement de l’existant peuvent être l’occasion d’améliorer la 
perméabilité des ouvrages, d’aménager des points de passage, à faune notamment, sur des zones 
problématiques et de repenser l’éclairage public (mesure T.V.2.a. Privilégier les développements en 
renouvellement urbain et des aménagements perméables pour l’eau et la faune, issue de la dé-
marche d’évaluation environnementale itérative). 
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Toutefois, l’imperméabilisation envisagée dans le cadre du PDM 
n’est pas nulle et celle-ci ne sera pas sans impact négatif sur les 
continuités écologiques :

ͳͳ Certains éléments de projets sont envisagés au sein ou à proxi-
mité directe de zones Natura 2000, notamment l’amélioration 
de la desserte en transport en commun de l’axe de la Nive 
(augmentation des fréquences) et l’aménagement d’un de-
mi-échangeur à Chantaco. Leur aménagement pourrait impac-
ter la qualité écologique des sites Natura 2000 « La Nive » et 
« La Nivelle ». Ces impacts pourraient avoir lieu non seulement 
de manière temporaire durant la phase de travaux (risque de 
pollutions, dysfonctionnement hydrologique, obstacles tempo-
raires...) mais également sur le long terme. De plus, l’éclairage 
qui accompagnera ces projets pourra générer de nouvelles 
zones lumineuses, notamment s’ils ne sont pas localisés dans 
des zones urbaines déjà éclairées. Toutefois, le réaménage-
ment des espaces publics, en vue d’une meilleure intégration 
des modes actifs et autres alternatives à la voiture, pourra être 
l’occasion de repenser l’éclairage existant pour l’adapter aux 
besoins réels et s’orienter vers des dispositifs moins impactant 
(éclairage vers le sol...).

ͳͳ La mise en place d’aménagements cyclables pourra néces-
siter la traversée des cours d’eau, impliquant un aménage-
ment de ceux-ci. Or beaucoup de cours d’eau sont identifiés 
au sein du réseau Natura 2000 en tant que Zones Spéciales 
de Conservation. Dans ce cadre, l’ensemble des mesures 
touchant aux franchissements de cours d’eau, incluant leur 
aménagement, peut avoir des impacts sur le fonctionnement 
écologique de ces espaces et générer une possible fragmen-
tation du milieu soit temporaire durant la phase travaux soit 
pérenne avec l’implantation de nouveaux obstacles à l’écou-
lement. Le secteur des Barthes de l’Adour, notamment, pour-
rait possiblement être impacté par les principes de la carte 
de synthèse «Sécuriser et faciliter les déplacements en vélo» 
présentée précédemment, notamment le maillage inter-vil-
lages. La mention suivante a été ajoutée à la mesure T.V.2.a. : 
« veiller à limiter la modification des lits et berges naturels 
des cours d’eau pour préserver l’écologie, le paysage mais 
aussi limiter les risques d’inondation en aval ».

ͳͳ Par ailleurs, d’éventuelles pollutions des milieux aquatiques 
et humides peuvent avoir un impact négatif important sur la 
flore et la faune. La mesure T.V.2.a. «Privilégier les dévelop-
pements en renouvellement urbain et des aménagements 
perméables pour l’eau et la faune» indique que le SMPBA 
incitera les collectivités à «opter pour des matériaux poreux, 
limitant les rétentions d’eaux et veillant aux risques de dis-
persions de polluants dans le sol». Cette mesure permet de 
limiter les impacts du ruissellement d’eau polluée vers les 
captages d’eau pour les aires de stationnement accompa-
gnant les extensions du Tram’Bus notamment (mesure issue 
de la démarche d’évaluation environnementale itérative).

UNE OPTIMISATION DU SERVICE DE TRANSPORT EN 
COMMUN

De manière indirecte, la réduction du nombre de véhicules en 
circulation et la mutualisation des espaces dédiés aux trans-
ports collectifs par le remaniement de l’offre permettront de 
réduire la consommation d’espace liées aux infrastructures et 
de préserver indirectement les zones Natura 2000.

Cependant, la structuration et l’amélioration du réseau de 
transport en commun au niveau de l’espace littoral ainsi que 
l’aménagement de pôles d’échanges pourraient augmenter 
l’attractivité de ce secteur. Des habitants pourraient venir s’ins-
taller engendrant ainsi une consommation d’espaces plus im-
portante (l’accueil de nouvelle population reste tout de même 
encadré par le PLH).

Toutefois, en ce qui concerne les territoires rétro littoraux et 
intérieur, l’objectif principal est de mettre à niveau l’offre de 
transport en commun pour qu’elle devienne compétitive par 
rapport à l’automobile (notamment en termes de temps de par-
cours). Il ne s’agit pas d’une forte réduction du temps de trajet 
global (tous modes confondus) entre le littoral et ces espaces 
qui risquerait, dans ce cas, de stimuler la périurbanisation.

La mise en œuvre du plan d’actions du PDM vise à rendre les 
modes de déplacement alternatifs plus attractifs, et pourra mo-
difier les choix de lieu de vie des habitants en fonction de la 
desserte. Par conséquent, le développement de l’habitat se po-
larisera naturellement autour des points les mieux desservis et 
l’étalement urbain ainsi que les phénomènes de mitage seront 
progressivement maîtrisés. 

Par ailleurs, en envisageant de porter la part de l’utilisation de 
la voiture à 52 % (au lieu des 77% actuels) et de diminuer le 
nombre de véhicules de livraison, le plan d’actions aura pour 
conséquence de réduire le trafic routier. Cela permettra de di-
minuer le risque de collision des espèces au niveau des axes 
de communication routiers. A l’inverse, le développement de 
l’offre ferroviaire (fréquence des trains augmentée) va engen-
drer une augmentation des risques de collisions de la faune 
sauvage.
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UNE AMÉLIORATION DES CIRCULATIONS MODES 
DOUX

L’aménagement des grands itinéraires cyclables, du «  Plan 
vélo » ou encore des schémas cyclables envisagés à l’échelle 
du territoire permet d’améliorer l’accessibilité de la population 
aux espaces naturels du territoire. Toutefois, l’amélioration de 
l’accès par des modes doux aux grands espaces naturels du 
Pays Basque, notamment les sites Natura 2000, pourra générer 
une augmentation de leur fréquentation par les usagers, qu’ils 
soient des touristes ou des habitants. Ces flux pourront engen-
drer de manière localisée des nuisances et un dérangement 
pour les espèces en présence, mais également par endroit une 
dégradation de certains milieux par une fréquentation intense 
(piétinement, potentiels déchets…). 

UNE ÉVOLUTION DES VITESSES DE DÉPLACEMENT

La réduction de la vitesse en espaces agglomérés incite les au-
tomobilistes à emprunter l’autoroute pour optimiser les trajets. 
L’augmentation du trafic des autoroutes va augmenter les col-
lisions avec la faune volante sur les autoroutes, renforçant leur 
effet barrière.

EN SYNTHÈSE

La mise en œuvre du PDM est susceptible d’avoir plusieurs im-
pacts positifs sur la biodiversité et notamment sur les sites Na-
tura 2000 :
ͳͳ La préservation des sites Natura 2000 en recherchant les 

solutions de moindre impact, en limitant l’étalement urbain 
et les besoins d’artificialisation de nouveaux espaces ;

ͳͳ L’amélioration des ouvrages existants (perméabilité, amé-
nagement de points de passage à faune, amélioration de 
l’éclairage public) en optimisant et réaménageant des in-
frastructures de transport ;

ͳͳ La réduction des risques de collisions et d’écrasement de la 
faune sauvage en diminuant le trafic routier (développement 
des transports en commun et utilisation de modes doux).

A contrario, des effets négatifs sont également pressentis :
La consommation d’espaces liée au développement des trans-
ports (échangeur, aires de covoiturage...) ;
ͳͳ La dégradation des habitats naturels : pollutions des cours 

d’eau en phase chantier, surpiétinement des habitats natu-
rels lié à l’augmentation de la fréquentation des sites sen-
sibles ;

ͳͳ Le dérangement des espèces : augmentation de la fréquen-
tation de certains sites sensibles (via une amélioration de 
l’accessibilité par les modes doux ou les transports en com-
mun) ;

ͳͳ L’augmentation des risques de collisions de la faune sau-
vage sur les autoroutes et sur les voies ferrées via le report 
d’une partie du trafic.

Comme évoqué dans l’introduction et dans la Partie 5 -IV 
de l’évaluation environnementale, il n’est pas possible à ce 
stade de connaître l’emplacement exact ni le nombre de pro-
jets concrets sur le territoire du SMPBA. Ainsi, les impacts ne 
peuvent être quantifiés ou localisés.

Afin d’accompagner au mieux la mise en œuvre du PDM et de 
minimiser ses potentiels impacts sur l’environnement et plus 
particulièrement sur le réseau Natura 2000, quelques préconi-
sations peuvent d’ores-et-déjà être formulées :

Pour le choix de l’emplacement des sites de projet : 

ͳͳ Préférer d’anciens sites exploités par l’Homme (friches in-
dustrielles, délaissés routiers, etc.) sur lesquels aucun péri-
mètre de protection ou d’inventaires du patrimoine naturel 
n’est répertorié, ces sites étant moins susceptibles d’accueil-
lir une biodiversité remarquable

ͳͳ Consulter les acteurs locaux de l’environnement pour 
prendre connaissance des données naturalistes sur les sec-
teurs envisagés (Conservatoire d’Espaces Naturels, Conser-
vatoire Botanique National, Conservatoire du Littoral, Ligue 
pour la Protection des Oiseaux, etc.)

ͳͳ S’assurer de ne pas interrompre ou fragiliser sensiblement 
des corridors écologiques locaux (à défaut, prévoir des 
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aménagements de type « passage à faune »)
ͳͳ Prévoir la réalisation d’études d’impacts naturalistes afin de 

prévoir des mesures de type ERC (Eviter-Réduire-Compen-
ser) lors de la mise en œuvre des aménagements consé-
quents, en particulier ceux situés à proximité de sites sen-
sibles pour l’environnement

Pour la réalisation des travaux d’aménagement : 

ͳͳ Réaliser les travaux, dans la mesure du possible, aux pé-
riodes les moins critiques pour la faune et la flore (si des 
arbres doivent être abattus par exemple, éviter les périodes 
de reproduction de l’avifaune ou d’hibernation des chirop-
tères)

ͳͳ Prêter une attention particulière à l’évitement de dissémina-
tion d’espèces invasives et/ou envahissantes

Pour l’aménagement des infrastructures de type parkings, 

aires de covoiturage : 

ͳͳ Eviter au maximum l’imperméabilisation des sols
ͳͳ Conserver ou recréer une végétalisation (plantation d’arbres, 

parking engazonné écologique...)

Pour le traitement paysager des abords de voirie : 

ͳͳ Respecter la démarche zéro-phyto
ͳͳ Mettre en place une fauche tardive
ͳͳ Proscrire les espèces végétales envahissantes

Pour l’éclairage (le long des routes, parkings) : 

ͳͳ Utiliser des systèmes avec lampes orientées vers le sol 
ͳͳ Réduire au strict minimum les temps d’éclairage afin de ré-

duire la pollution lumineuse
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Historiquement l’urbanisation du territoire a été réalisé sur une bande littorale fortement 
sujette aux risques et notamment remarquable en termes de biodiversité. Compte tenu du 
changement climatique actuel, la corniche est aujourd’hui fortement soumise au recul du 
trait de côte (érosion) et au risque d’effondrement/glissement de terrain. Les infrastruc-
tures positionnées en bord d’océan risquent donc d’être emportées par l’effondrement de 
la corniche. Le risque de submersion marine est également présent sur la façade océanique. 
L’espace littoral concentre donc l’urbanisation et les enjeux environnementaux. Cet espace 
étant au cœur des enjeux de développement des transports, le Syndicat des Mobilités sou-
haite engager des études pour améliorer la connaissance de ces risques et les limiter. Il est 
d’ores et déjà prévu une relocalisation de certaines infrastructures de transports. Les es-
paces proches du rivage existants ou à venir seront aussi pris en compte.

Par ailleurs, la structuration et l’amélioration du réseau de transport en commun au niveau 
de l’espace littoral ainsi que l’aménagement de pôles d’échanges pourraient renforcer l’at-
tractivité de ce secteur. De nouveaux habitants pourraient venir s’installer engendrant ainsi 
une consommation d’espaces plus importante. L’accueil de nouvelle population reste tout 
de même encadré par le PLH.

Également le SCoT Pays Basque & Seignanx, dont l’élaboration est en cours, devra définir 
les critères de délimitation des espaces proches du rivage, voire procèdera à une délimi-
tation cartographique à l’échelle du SCoT. L’objectif est d’éviter une urbanisation linéaire 
le long du littoral et d’inciter à réaliser l’urbanisation nouvelle en zone rétro-littorale. Ce 
report de l’urbanisation conditionnera par voie de conséquence la localisation de certaines 
infrastructures de desserte.

Pour le moment, dans les SCOT en vigueur de « Bayonne et Sud des Landes » et « Sud Pays 
Basque », seul le SCoT de « Bayonne et Sud des Landes » (pour la partie Bidart/Ondres) 
expose les principes des espaces proches du rivage, renvoyant aux PLU le soin de les décli-
ner ou de les préciser davantage. Les PLU actuellement en vigueur quant à eux traduisent 
de manière assez différente ces éléments. Certains les délimitent dans leur plan de zonage 
(c’est le cas à Bidart) ou dans d’autres parties du document (souvent dans le Rapport de 
Présentation).

IV. - ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE plan de mobilité pays basque adour 97version approuvée le 3 mars 2022 version approuvée le 3 mars 2022 



Les espaces proches du rivage du SCoT « Bayonne et Sud des 

Landes »

Au sein du Document d’Orientation et d’Objectifs, le SCoT 
prescrit d’identifier les espaces proches du rivage, afin d’y limi-
ter l’extension de l’urbanisation. La délimitation de ces espaces 
se base sur les différences de co-visibilité en fonction de la to-
pographie.

Par rapport à cela le SCoT définit les modalités de dévelop-
pement de l’urbanisation dans les espaces proches du rivage. 
Seules les densifications et extensions limitées de l’existant 
sont autorisées dans ces espaces.
ͳͳ

Les espaces littoraux du SCoT « Sud Pays Basque »

Sans être aussi explicite, le SCoT « Sud Pays Basque » protège 
strictement les espaces littoraux remarquables. Les dévelop-
pements urbains sont interdits, mais il importe de préserver la 
possibilité « d’aménager » ces espaces ou leur proximité qui 
connaissent une très forte fréquentation. Les questions de cir-
culation automobile, cycliste et pédestre, de stationnement, 
d’interprétation des paysages et des milieux, d’accueil perma-
nent et temporaire des visiteurs, etc… doivent sans cesse être 
confrontées et rendues compatibles avec les logiques de pré-
servation des milieux naturels. Ainsi contrairement au SCoT « 
Bayonne et Sud des Landes », ce SCoT identifie d’ores et déjà 
d’autres enjeux que ceux liés à l’urbanisation du littoral (fré-
quentation, tourisme, desserte, circulation…).
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Thématique environnemen-
tale Objectif Indicateurs Source d'information Fréquence de suivi

Qualité de l'air 
Diminution des émissions de 
polluants (NOx, PM10, PM2,5 

et COV)

Mesure des émissions de 
NOx, PM10, PM2,5 et COV sur 

le territoire
ATMO Nouvelle Aquitaine Annuelle

Nombre de jours de dépas-
sement des seuils réglemen-

taires

Qualité de l'air ; nuisances 
sonores

Diminution des émissions de 
GES, notamment du CO2 et 
diminution des consomma-

tions énergétiques

Part de nouvelles imma-
triculations de voitures 

électriques
Département Annuelle

Qualité de l'air ; Consomma-
tion d’espace ; Trame verte 
et bleue ; Paysage, patri-

moine et atouts touristiques

Augmentation des déplace-
ments en mode actifs

Enquête pour connaitre les 
moyens de déplacements 
ou les modifications de 
pratique des habitants

SMPBA

Une fois sur la durée du 
PDM 

Nombre de stationnement 
vélo disponible

AnnuelleLinéaire (en m et km) de 
pistes et bandes cyclables 

aménagées ou rénovées sur 
le territoire

Qualité de l'air 
Augmentation des dépla-
cements en transport en 

commun

Fréquentation du tram-bus, 
des bus et des cars SMPBA Annuelle

Qualité de l'air Augmentation des déplace-
ments en covoiturage

Taux de remplissage des 
aires de covoiturage en 

semaine
SMPBA Annuelle

Consommation d’espace ; 
trame verte et bleue

Suivi de la consommation 
d’espace des aménage-

ments nécessaires au report 
modal

Consommation d’espace 
en (m2 et ha) due aux 

nouveaux aménagements 
(parkings-relais, aire de co-
voiturage, échangeur, etc.) 

réalisés sur des espaces 
naturels ou agricoles

SMPBA ; EPCI ; Communes Annuelle

Consommation d’espace ; 
Paysage, biodiversité

Augmentation de la super-
ficie accordée aux modes 

alternatifs à la voiture

Superficie accordée, dans le 
cadre de nouveaux projets 

ou de réaménagements 
urbains, aux modes doux et 

alternatifs à la voiture

SMPBA ; EPCI ; Communes Annuelle

Qualité de l'air ; Paysage, 
patrimoine et atouts touris-

tiques

Diminutions de l'utilisation 
des véhicules légers

Evolution des comptages 
routiers Département Annuelle

Ressource en eau ; Risques 
naturels

Stabilisation du linéaire de 
chaussée perméable

Part du linéaire de voirie 
perméable

SMPBA ; Gestionnaires de 
voirie Annuelle

Qualité de l'air ; nuisances 
sonores

Diminution des nuisances 
sonores

Exposition des habitants à 
des dépassements de seuils 

de bruit réglementaires 
Communes Réalisation de carte de bruit 

stratégique

Qualité de l'air ; nuisances 
sonores

Augmentation de la part 
des étudiants et employés 
changeant de mode dépla-

cement

Enquête pour connaitre les 
modifications d’habitude de 
déplacement suite à la sen-
sibilisation sur les moyens 

de transports

SMPBA ; EPCI ; Communes Une fois sur la durée du 
PDM 

Risques naturels ; Qualité de 
l'air ; nuisances sonores

Optimisation des transports 
de marchandises en espace 

aggloméré

Part des polarités offrant 
un avantage aux livraisons 
en véhicules compacts ou 

propres

SMPBA ; Communes Annuelle

Risques naturels
Diminution de la vulnérabi-
lité des infrastructures de 

transports

Linéaire (en m et km) d’in-
frastructures de transport 
relocalisées sur le territoire

SMPBA ; Conseil Départe-
mental Annuelle

Trame verte et bleue ; Bio-
diversité

Réduction des points noirs 
(collision faune)

Identification des points 
noirs (projet ANIMO) et 

aménagements réalisés en 
fonction

SMPBA ; Conseil Départe-
mental Annuelle

Energie Evolution du mix énergé-
tique

Part d’énergie locale et/ou 
verte dans le mix énergé-

tique du territoire
AREC Nouvelle Aquitaine Annuelle
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THÉMATIQUES ENVIRONNEMENTALES 
ANALYSÉES
Les thématiques abordées par l’évaluation environnementale sont issues des enjeux iden-
tifiés dans les documents de planifications locaux pouvant s’appliquer au PDM et de notre 
expérience dans la réalisation d’évaluations environnementales.

Qualité de l’air, santé et énergie

ͳͳ Consommation d’énergie
ͳͳ Émission de GES
ͳͳ Pollution atmosphérique et santé

Nuisances, risques naturels et technologiques

ͳͳ Nuisances sonores (infrastructures de transport terrestre et infrastructures aéropor-
tuaires)

ͳͳ Risques Naturels et technologiques (risques liés à l’eau, risques liés aux mouvements de 
terrain, risques liés aux phénomènes climatiques)

ͳͳ Risques technologiques et industriels (risque de rupture de barrage, risque industriel, 
risque de transport de Matières Dangereuses, risques de pollution du sol)

Consommation d’espace et biodiversité

ͳͳ Occupation de l’espace et évolution
ͳͳ Biodiversité (principaux milieux naturels du territoire et espèces remarquables, biodiver-

sité protégée ou connue via des dispositifs de protection et d’inventaire du patrimoine 
naturel, composantes des continuités écologiques, réseau écologique local) 

Gestion de l’eau et gestion des déchets

ͳͳ Gestion de la ressource en eau
ͳͳ Etat écologique et chimique des cours d’eau du territoire (qualité chimique, qualité Eco-

logique) 
ͳͳ Qualité des masses d’eau souterraines (état quantitatif, état chimique)
ͳͳ Alimentation en eau potable (qualité et quantité de l’eau prélevée pour l’alimentation en 

eau potable)
ͳͳ Assainissement des eaux usées (stations d’épuration du territoire, gestion des eaux plu-

viales, gestion des déchets)

Paysage, patrimoine et atouts touristiques

ͳͳ Diversité de paysages (paysages de montagnes, paysages littoraux, paysages de collines, 
coteaux, et vallées, paysages humides)
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ͳͳ Axes de déplacement et de découverte du territoire (A63 : 
De Tarnos jusqu’à la frontière espagnole, A64 : de Pau jusqu’à 
Bayonne, RD932 : de Saint-Jean-de-Luz à Cambo-Les-Bains, 
RD933  : d’Osserain jusqu’à la frontière espagnole, RD918  : 
de Saint-Jean-de-Luz à Saint-Jean-Pied-de-Port, RD912 : la 
route de la corniche, RD922 : la route des cimes)

ͳͳ Eléments de patrimoine protégés règlementairement
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Les données nécessaires à l’élaboration de l’état initial de l’environnement du Plan de Mobi-
lité ont fait l’objet d’une première centralisation des informations disponibles à l’échelle des 
166 communes.

Ainsi, afin d’obtenir assez d’informations, de nombreuses structures ont été contactées et 
de nombreux sites/études ont été analysés.

QUALITÉ DE L’AIR, SANTE ET ÉNERGIE

Le diagnostic de la partie qualité de l’air, santé et énergie a été réalisé par BG Ingénieurs 
Conseils. Il est basé majoritairement sur :
ͳͳ Le diagnostic provisoire du Plan Climat Air Énergie de la Communauté d’Agglomération 

du Pays Basque - CAPB (2019),
ͳͳ Le diagnostic du Plan Climat Air Énergie de la Communauté de Communes du Seignanx 

(2018)
ͳͳ L’enquête mobilité à l’échelle de l’Agglomération Basco-Landaise (2010).
ͳͳ Surveillance de la qualité de l’air en Aquitaine (2015, AIRAQ)
ͳͳ Consommation d’énergie et émissions de GES liés au trafic routier sur la CAPB (2014, 

ATMO Nouvelle Aquitaine) 

NUISANCES, RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

ͳͳ Le diagnostic de la partie nuisances risques naturels et technologiques a été réalisé par 
Even Conseil. Il est basé majoritairement sur le Dossier Départemental des Risques Ma-
jeurs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. De nombreuses données géoréférencées 
ou sites internet ont permis de préciser les données disponibles dans le DDRM :

ͳͳ Classement sonore  : https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/classement-sonore-des-in-
frastructures-de-transports-terrestres-departement-des-pyrenees-atlantiques/

ͳͳ Risque inondation (PPRI, AZI, TRI)  : https://www.georisques.gouv.fr/dossiers/telechar-
gement

ͳͳ Risques de remontée de nappe  : http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/inondations/
cartographie_remontee_nappe

ͳͳ Risques liés aux mouvements de terrain  : http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/mou-
vements-de-terrain/carte#/dpt/64

SOURCES DE DONNÉES DE RÉFÉRENCES
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ͳͳ Risques de retrait et gonflement des argiles  : https://www.
georisques.gouv.fr/dossiers/argiles/carte#/dpt/64

ͳͳ Risques d’effondrement de cavité : https://www.georisques.
gouv.fr/dossiers/cavites-souterraines/carte#/dpt/64

ͳͳ Sites ICPE  : http://www.installationsclassees.developpe-
ment-durable.gouv.fr/rechercheICForm.php

ͳͳ BASOL : https://basol.developpement-durable.gouv.fr/
ͳͳ BASIAS  : https://www.georisques.gouv.fr/dossiers/inven-

taire-historique-des-sites-industriels-et-activites-de-ser-
vice-basias#/

CONSOMMATION D’ESPACE ET BIODIVERSITÉ

Le diagnostic de la partie consommation d’espace et biodiver-
sité a été réalisé par l’AUDAP. Il est basé sur les données dispo-
nibles en interne et sur des échanges menés avec la direction 
transition écologique et énergétique de l’Agglomération sur la 
partie biodiversité. En ce qui concerne la consommation d’es-
pace, les données d’occupation du sol ont été transmises par le 
Syndicat Mixte du SCoT du Pays Basque et du Seignanx.

GESTION DE L’EAU ET GESTION DES DÉCHETS

Le diagnostic de la partie gestion de l’eau et gestion des dé-
chets a été réalisé par Even Conseil. Des entretiens ont été me-
nés avec les structures compétentes sur le territoire :

Institution Adour  : Marie Bareille (SAGE Adour Aval + étude 
prospective Adour 2050)

Communauté d’Agglomération :

ͳͳ Service eau de baignade, qualité : Mikel Cherbero (SAGE Co-
tiers Basque), Mathilde Duval Larquier (alimentation en eau 
potable et assainissement des eaux usées)

ͳͳ Service prévention, collecte et valorisation des déchets : Iña-
ki Santesteban(gestion des déchets).

Des données proviennent également des rapports annuels sur 
le prix et la qualité du service 2018 pour l’eau et l’assainisse-
ment et du rapport annuel 2017 du service public de prévention 
et de gestion des déchets ménagers et assimilés. 

Les données cartographiques proviennent principalement du 
portail des données sur l’eau du bassin Adour-Garonne. 

PAYSAGE, PATRIMOINE ET ATOUTS TOURISTIQUES

Le diagnostic de la partie paysage, patrimoine et atouts tou-
ristiques a été réalisé par l’AUDAP. Il est basé sur les données 
disponibles en interne.

ADAPTATIONS DES DONNÉES AUX ATTENTES DU 
PDM

Toutes ces données ont été développées au regard des théma-
tiques à traiter dans le cadre du PDM.

Enfin, des échanges ont eu lieu avec les services du Syndicat 
des Mobilités Pays-Basque Adour, l’AUDAP et l’Agglomération 
Pays Basque pour compléter certaines données et prendre en 
compte les éléments les plus récents des différentes études.
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La méthodologie mise en œuvre pour l’évaluation environnementale itérative a consisté à 
réaliser des allers-retours entre les actions proposées par le Syndicat des Mobilités et leurs 
possibles impacts sur l’environnement pour obtenir un projet prenant en compte l’environ-
nement.

INCIDENCES PRESSENTIES DU PDM SUR L’ENVIRONNEMENT

Les actions du Plan de Mobilité ont été évaluées en fonction des impacts pressentis de sa 
mise en œuvre sur :
ͳͳ La qualité de l’air, la santé, et l’énergie
ͳͳ Les nuisances, notamment sonores, ainsi que sur les risques
ͳͳ Les milieux naturels et la biodiversité
ͳͳ La ressource en eau, et plus particulièrement sur le réseau hydrographique, ainsi que sur 

les déchets
ͳͳ Le paysage et le patrimoine

Ces impacts ont été évalués selon 3 caractéristiques :
ͳͳ Impact positif ou négatif
ͳͳ Impact direct ou indirect
ͳͳ Impact permanent ou temporaire

MÉTHODOLOGIE MISE EN OEUVRE 
POUR L’ÉVALUATION ITÉRATIVE 
DES INCIDENCES DU PDM SUR 
L’ENVIRONNEMENT

P T

incidence négative directe

permanent

incidence positive directe

temporaire

incidence négative indirecte incidence positive indirecte
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Ambitions Actions Mesures Impact Commentaire

1. Considérer la 
mobilité comme 

guide pour 
l'aménagement 

du territoire

1.1. Privilégier les développe-
ments urbains de proximité 

- MA/TC

1.1.1. Encourager le développement urbain préférentiel des communes et quartiers équi-
pées, disposant de services de mobilité P P

"Le développement urbain entraîne une augmentation de la consommation d'énergie et des émissions et engendre un impact sur la biodiversité, les 
paysages, les risques (via l'imperméabilisation des sols), etc.  

Le fait de recentrer le développement autour des équipements existants permet de réduire cet impact, mais il demeure globalement négatif 
Les formes urbaines plus compactes et passantes, facilitent et favorisent les modes actifs, réduisant les consommations d'énergie et les émissions de 

GES liées au véhicules motorisés"

1.2. Créer des conditions 
urbaines favorables à la 

marche et au vélo MA/TC

1.2.1 Appuyer la préférence pour des formes urbaines compactes et traversantes P La facilitation et l'incitation à la circulation des piétons et des cyclistes par la réduction des temps de trajet réduira directement les consommations 
d'énergies primaire, les émissions de GES et preservera les ressources

1.2.2 Appuyer la limitation du développement urbain le long des axes routiers P
Le développement urbain entraîne une augmentation de la consommation d'énergie et des émissions et engendre un impact sur la biodiversité, les pay-
sages, les risques (via l'imperméabilisation des sols), etc. Le fait d'éviter d'accentuer le développement de l'urbanisation linéaire permet de réduire cet 

impact, mais il demeure globalement négatif

1.2.3 Grouper les stationnements proches des accès des opérations immobilières - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

2. Hiérarchiser le 
réseau de voiries 

pour concilier 
efficacité des 

échanges et vie 
locale 

2.1. Adapter les vitesses et 
aménagements aux fonc-

tions des voies (HV)
2.1.1. Partager un réferentiel d'aménagements du réseau de voirie et le mettre en œuvre P La mise en place d'aménagement contribue à améliorer la qualité du cadre de vie, incite à utiliser les modes doux et permet d'apaiser les vitesses entrai-

nant une réduction de la consommation des véhicules.

2.2. Exploiter le potentiel 
des autoroutes comme 

rocade urbaine pour en-
courager le report modal et 
des pratiques multimodales 

(GI-HV)

2.2.1. Inciter à l'utilisation des autoroutes en développant des tarifs préferentiels 

P P

"L'incitation à faire circuler les véhicules par l'autoroute peut amener à une réduction des consommations d'énergie mais fait augmenter les émissions 
de polluants atmosphériques et de GES et en particulier les Nox et PM pour les véhicules diesel. L'augmentation du trafic autoroutier va renforcer l'effet 

barrière des autoroutes, déjà très important pour la faune volante 
La création d'échangeur et pôle d'échange entraine une augmentation de la consommation d'espace et impact les ressources 

Le report du trafic sur l'autoroute libèrera les petites voies de circulation améliorant le cadre de vie des habitants"

2.2.2. Faciliter les accès aux autoroutes et travailler l’intermodalité en accroche à l’au-
toroute

2.3. Apaiser les vitesses 
dans les villes et villages 

pour améliorer leur qualité 
de vie (HV-MA)

2.3.1. Inciter à privilégier le "30" dans les espaces agglomérés P La diminution de la vitesse permet moins d'émissions de particules, moins de nuisances sonores et une meilleure qualité de vie. La réduction de la vi-
tesse des véhicules peut diminuer les collisons avec la faune (nature en ville)

2.3.2. Accompagner la réalisation de contournements routiers là où l'apaisement ne 
sera pas possible P Les contournements routiers, s'ils impliquent la création de nouvelle voirie, consommeront de l'espace et augmenteront le nombre d'infrastructures rou-

tières, impactant le paysage, les risques (via l'imperméabilisation des sols), la biodiversité, etc.

2.3.3. Donner un caractère urbain à la RD 810 P P
"L'incitation à faire circuler les véhicules par l'autoroute peut amener à une réduction des consommations d'énergie mais fait augmenter les émissions de 

polluants atmosphériques et de GES et en particulier les Nox et PM pour les véhicules diesel.  
Le report modal permettra de diminuer les consommations énergétiques et les émissions de GES et de protéger les ressources aux abords de la RD 810"

2.3.4. Harmoniser les plans de circulation - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

2.3.5. Centraliser la gestion des circulations - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

3. Mailler le ter-
ritoire avec des 

offres collectives 
accessibles 

financièrement 
et physiquement 

à tous 

3.1. Développer les services 
de transports en commun 
dans l’espace littoral pour 
participer au report modal 

(TC)

3.1.1. Mener à bien les projets Tram’Bus P P

"La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers l'amélioration des transports en commun réduira directement les consommations d'éner-
gies primaire, émissions de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préser-

vera indirectement la qualité de l'eau 
La création d'extension du réseau, de par la consommation d'espace et l'imperméabilisation du sol, aura un impact sur la biodiversité, le paysage, la 

ressource en eau, le sol, les risques et les déchets."

3.1.2. Restructurer le réseau de transport en commun autour des lignes structurantes et 
augmenter les niveaux de service P

La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers l'amélioration des transports en commun réduira directement les consommations d'éner-
gies primaire, émissions de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préser-

vera indirectement la qualité de l'eau

3.1.3. Élargir le périmètre des services urbains aux communes de première couronne de 
l’agglomération littorale P P

"La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers l'amélioration des transports en commun réduira directement les consommations d'éner-
gies primaire, émissions de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préser-

vera indirectement la qualité de l'eau 
Cependant, concentration d'enjeux sur le littoral (paysage risques, ressource en eau), attention à ne pas entrainer des impacts liés à la consommation 

d'espace à proximité du littoral"

3.1.4.Développer le principe des lignes performantes dans les espaces les plus intenses P P

"La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers l'amélioration des transports en commun réduira directement les consommations d'éner-
gies primaire, émissions de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préser-

vera indirectement la qualité de l'eau 
La création d'aménagements, de par la consommation d'espace et l'imperméabilisation du sol, aura un impact sur la biodiversité, le paysage, la ressource 

en eau, le sol, les risques et les déchets."

3.1.5. Travailler ponctuellement à l’amélioration des performances des services P
La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers l'amélioration des transports en commun réduira directement les consommations d'éner-

gies primaire, émissions de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préser-
vera indirectement la qualité de l'eau

3.1.6. Développer les déplacements par voies fluviales et maritimes - Mesure impossible a analyser actuellement

3.1.7. Mettre en place des services express vers San Sebastian T P "L'ajout de véhicules en plus du trafic existant augmente la consommation d'énergie et les émissions. 
Si le report modal sur la liaison ferroviaire est avéré, les consommations énergétiques et les émissions seront diminuées"

3.1.8. Définir et mettre en œuvre le futur réseau de transports en commun sur le littoral P P

"L'ajout de véhicules supplémentaires augmente la consommation d'énergie du territoire et les émissions. De plus, le littoral concentre les enjeux (pay-
sage risques, ressource en eau), attention à ne pas entrainer des impacts liés à la consommation d'espace 

Toutefois, si le report modal est avéré, la mise en œuvre du réseau de transports en commun devrait permettre de diminuer l'utilisation du véhicule per-
sonnel, réduisant ainsi les consommations et émissions"
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Ambitions Actions Mesures Impact Commentaire

1. Considérer la 
mobilité comme 

guide pour 
l'aménagement 

du territoire

1.1. Privilégier les développe-
ments urbains de proximité 

- MA/TC

1.1.1. Encourager le développement urbain préférentiel des communes et quartiers équi-
pées, disposant de services de mobilité P P

"Le développement urbain entraîne une augmentation de la consommation d'énergie et des émissions et engendre un impact sur la biodiversité, les 
paysages, les risques (via l'imperméabilisation des sols), etc.  

Le fait de recentrer le développement autour des équipements existants permet de réduire cet impact, mais il demeure globalement négatif 
Les formes urbaines plus compactes et passantes, facilitent et favorisent les modes actifs, réduisant les consommations d'énergie et les émissions de 

GES liées au véhicules motorisés"

1.2. Créer des conditions 
urbaines favorables à la 

marche et au vélo MA/TC

1.2.1 Appuyer la préférence pour des formes urbaines compactes et traversantes P La facilitation et l'incitation à la circulation des piétons et des cyclistes par la réduction des temps de trajet réduira directement les consommations 
d'énergies primaire, les émissions de GES et preservera les ressources

1.2.2 Appuyer la limitation du développement urbain le long des axes routiers P
Le développement urbain entraîne une augmentation de la consommation d'énergie et des émissions et engendre un impact sur la biodiversité, les pay-
sages, les risques (via l'imperméabilisation des sols), etc. Le fait d'éviter d'accentuer le développement de l'urbanisation linéaire permet de réduire cet 

impact, mais il demeure globalement négatif

1.2.3 Grouper les stationnements proches des accès des opérations immobilières - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

2. Hiérarchiser le 
réseau de voiries 

pour concilier 
efficacité des 

échanges et vie 
locale 

2.1. Adapter les vitesses et 
aménagements aux fonc-

tions des voies (HV)
2.1.1. Partager un réferentiel d'aménagements du réseau de voirie et le mettre en œuvre P La mise en place d'aménagement contribue à améliorer la qualité du cadre de vie, incite à utiliser les modes doux et permet d'apaiser les vitesses entrai-

nant une réduction de la consommation des véhicules.

2.2. Exploiter le potentiel 
des autoroutes comme 

rocade urbaine pour en-
courager le report modal et 
des pratiques multimodales 

(GI-HV)

2.2.1. Inciter à l'utilisation des autoroutes en développant des tarifs préferentiels 

P P

"L'incitation à faire circuler les véhicules par l'autoroute peut amener à une réduction des consommations d'énergie mais fait augmenter les émissions 
de polluants atmosphériques et de GES et en particulier les Nox et PM pour les véhicules diesel. L'augmentation du trafic autoroutier va renforcer l'effet 

barrière des autoroutes, déjà très important pour la faune volante 
La création d'échangeur et pôle d'échange entraine une augmentation de la consommation d'espace et impact les ressources 

Le report du trafic sur l'autoroute libèrera les petites voies de circulation améliorant le cadre de vie des habitants"

2.2.2. Faciliter les accès aux autoroutes et travailler l’intermodalité en accroche à l’au-
toroute

2.3. Apaiser les vitesses 
dans les villes et villages 

pour améliorer leur qualité 
de vie (HV-MA)

2.3.1. Inciter à privilégier le "30" dans les espaces agglomérés P La diminution de la vitesse permet moins d'émissions de particules, moins de nuisances sonores et une meilleure qualité de vie. La réduction de la vi-
tesse des véhicules peut diminuer les collisons avec la faune (nature en ville)

2.3.2. Accompagner la réalisation de contournements routiers là où l'apaisement ne 
sera pas possible P Les contournements routiers, s'ils impliquent la création de nouvelle voirie, consommeront de l'espace et augmenteront le nombre d'infrastructures rou-

tières, impactant le paysage, les risques (via l'imperméabilisation des sols), la biodiversité, etc.

2.3.3. Donner un caractère urbain à la RD 810 P P
"L'incitation à faire circuler les véhicules par l'autoroute peut amener à une réduction des consommations d'énergie mais fait augmenter les émissions de 

polluants atmosphériques et de GES et en particulier les Nox et PM pour les véhicules diesel.  
Le report modal permettra de diminuer les consommations énergétiques et les émissions de GES et de protéger les ressources aux abords de la RD 810"

2.3.4. Harmoniser les plans de circulation - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

2.3.5. Centraliser la gestion des circulations - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

3. Mailler le ter-
ritoire avec des 

offres collectives 
accessibles 

financièrement 
et physiquement 

à tous 

3.1. Développer les services 
de transports en commun 
dans l’espace littoral pour 
participer au report modal 

(TC)

3.1.1. Mener à bien les projets Tram’Bus P P

"La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers l'amélioration des transports en commun réduira directement les consommations d'éner-
gies primaire, émissions de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préser-

vera indirectement la qualité de l'eau 
La création d'extension du réseau, de par la consommation d'espace et l'imperméabilisation du sol, aura un impact sur la biodiversité, le paysage, la 

ressource en eau, le sol, les risques et les déchets."

3.1.2. Restructurer le réseau de transport en commun autour des lignes structurantes et 
augmenter les niveaux de service P

La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers l'amélioration des transports en commun réduira directement les consommations d'éner-
gies primaire, émissions de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préser-

vera indirectement la qualité de l'eau

3.1.3. Élargir le périmètre des services urbains aux communes de première couronne de 
l’agglomération littorale P P

"La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers l'amélioration des transports en commun réduira directement les consommations d'éner-
gies primaire, émissions de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préser-

vera indirectement la qualité de l'eau 
Cependant, concentration d'enjeux sur le littoral (paysage risques, ressource en eau), attention à ne pas entrainer des impacts liés à la consommation 

d'espace à proximité du littoral"

3.1.4.Développer le principe des lignes performantes dans les espaces les plus intenses P P

"La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers l'amélioration des transports en commun réduira directement les consommations d'éner-
gies primaire, émissions de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préser-

vera indirectement la qualité de l'eau 
La création d'aménagements, de par la consommation d'espace et l'imperméabilisation du sol, aura un impact sur la biodiversité, le paysage, la ressource 

en eau, le sol, les risques et les déchets."

3.1.5. Travailler ponctuellement à l’amélioration des performances des services P
La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers l'amélioration des transports en commun réduira directement les consommations d'éner-

gies primaire, émissions de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préser-
vera indirectement la qualité de l'eau

3.1.6. Développer les déplacements par voies fluviales et maritimes - Mesure impossible a analyser actuellement

3.1.7. Mettre en place des services express vers San Sebastian T P "L'ajout de véhicules en plus du trafic existant augmente la consommation d'énergie et les émissions. 
Si le report modal sur la liaison ferroviaire est avéré, les consommations énergétiques et les émissions seront diminuées"

3.1.8. Définir et mettre en œuvre le futur réseau de transports en commun sur le littoral P P

"L'ajout de véhicules supplémentaires augmente la consommation d'énergie du territoire et les émissions. De plus, le littoral concentre les enjeux (pay-
sage risques, ressource en eau), attention à ne pas entrainer des impacts liés à la consommation d'espace 

Toutefois, si le report modal est avéré, la mise en œuvre du réseau de transports en commun devrait permettre de diminuer l'utilisation du véhicule per-
sonnel, réduisant ainsi les consommations et émissions"
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Ambitions Actions Mesures Impact Commentaire

3. Mailler le ter-
ritoire avec des 

offres collectives 
accessibles 

financièrement 
et physiquement 

à tous

3.2. Poursuivre le déve-
loppement des services 

de transports en commun 
et l’accès au plus grand 

nombre (TC)

3.2.1 Développer des services de proximités autour des polarités P La limitation des déplacements individuels vers les centralités réduira directement les consommations d'énergies primaire, émissions de GES. 

3.2.2 Améliorer les liaisons entre polarités et vers le littoral par des services de cars-ex-
press aux fréquences renforcées P P

L'ajout de véhicules supplémentaires augmente la consommation d'énergie du territoire et les émissions. Toutefois, si le report modal est avéré, la mise 
en œuvre du réseau de transports en commun devrait permettre de diminuer l'utilisation du véhicule personnel, réduisant ainsi les consommations et 

émissions

3.2.3.  Expérimenter des services de transport à la demande en zone rurale T Action présentant une alternative à la voiture individuelle dans les zones rurales

3.2.4. Expérimenter des services pour des usages loisirs et touristiques - Mesure impossible a analyser actuellement

3.2.5. Définir et mettre en œuvre le futur réseau de cars express P P
L'ajout de véhicules supplémentaires augmente la consommation d'énergie du territoire et les émissions. Toutefois, si le report modal est avéré, la mise 
en œuvre du réseau de transports en commun devrait permettre de diminuer l'utilisation du véhicule personnel, réduisant ainsi les consommations et 

émissions

3.3. Travailler à l’amélio-
ration des fréquences et 

des temps de parcours des 
services ferroviaires de 

proximité

3.3.1. Accompagner les « contrats de mobilité »» - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

3.3.2. Améliorer les temps de parcours et les fréquences sur l’axe de la Nive» P P Incitation indirecte au report modal vers les trains. L'augmentation de la fréquence des trains engendre une augmentation des risques de collisions et 
d'écrasements de la faune sauvage

4. Affiner la prise 
en compte de 

tous les publics 
pour limiter 

les freins à la 
mobilité

4.1. Veiller à la mise en 
accessibilité de la chaîne de 
déplacement aux personnes 
à mobilité réduite (TC, MPT, 

ST)

4.1.1. Accompagner la mise en accessibilité de l’espace public P Impact positif sur le cadre de vie pour les personnes à mobilité réduite

4.1.2. Mettre en accessibilité les services de mobilité, notamment de transports en 
commun P Action incitative à l'utilisation des transports en commun

4.1.3. Inciter à développer des stationnements adaptés aux besoins des personnes à 
mobilité réduite P Impact positif sur le cadre de vie pour les personnes à mobilité réduite

4.2. Permettre au plus grand 
nombre d'accéder aux infor-

mations (MPT)

4.2.1. Améliorer l’accessibilité de l’information - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

4.2.2. Déployer une information multilingue - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

4.2.3. Développer ue politique mobilité intégrant l’Euskara et l’Occitan Gascon - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

4.3. Développer des services 
pour les personnes en situa-

tion de précarité

4.3.1. Mettre en place une plateforme mobilité pour accompagner les personnes dans la 
recherche et l’expérimentation des solutions de mobilité T Action incitative à l'utilisation des transports en commun

4.3.2.Harmoniser les tarifications sociales T Action incitative à l'utilisation des transports en commun

4.4. Lutter contre les 
aspects discriminants pour 

l'accès à la mobilité

4.4.1. Evaluer le caractère inclusif de la mobilité et mener les actions nécessaires pour 
lutter contre les discriminations genrées - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

4.4.2. Elargir l’analyse à toutes les formes de discrimination - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

5. Pérenniser 
et valoriser les 
grands équipe-

ments et liaisons 
qui ouvrent le 
territoire sur 

l’extérieur

5.1.Poursuivre le dévelop-
pement des itinéraires 

cyclables grande distance 
(GI, MD)

5.1.1. Faciliter l’aménagement des grands itinéraires P Action incitative au report modal vers l'utlisation de vélo pour les déplacements 

5.2. Conforter l’activité et le 
positionnement des grands 
équipements de mobilité

5.2.1.  Partager et appliquer des chartes de développement des grands équipements de 
mobilité fret et voyageurs - Mesure impossible a analyser actuellement

5.3 Appuyer le renforcement 
de l’offre de services ferro-

viaires structurants (grandes 
lignes, Réseau express 

basque…)

5.3.1. Moderniser les infrastructures ferroviaires P P Incitation indirecte au report modal vers les trains. L'augmentation de la fréquence des trains engendre une augmentation des risques de collisions et 
d'écrasements de la faune sauvage

5.3.2. Améliorer l’accessibilité ferroviaire grandes lignes et l’adapter à ses saisonnalités P P Incitation indirecte au report modal vers les trains. L'augmentation de la fréquence des trains engendre une augmentation des risques de collisions et 
d'écrasements de la faune sauvage

5.4. Améliorer les accès 
voyageurs aux gares natio-

nales et à l’aéroport
5.4.1. Assurer une desserte en transports en commun des grands équipements P Incitation indirecte au report modal vers les transports en commun

5.4.2. Déployer de l’information multimodale et touristique dans les gares et l’aéroport T Action incitative à l'utilisation des transports en commun
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Ambitions Actions Mesures Impact Commentaire

3. Mailler le ter-
ritoire avec des 

offres collectives 
accessibles 

financièrement 
et physiquement 

à tous

3.2. Poursuivre le déve-
loppement des services 

de transports en commun 
et l’accès au plus grand 

nombre (TC)

3.2.1 Développer des services de proximités autour des polarités P La limitation des déplacements individuels vers les centralités réduira directement les consommations d'énergies primaire, émissions de GES. 

3.2.2 Améliorer les liaisons entre polarités et vers le littoral par des services de cars-ex-
press aux fréquences renforcées P P

L'ajout de véhicules supplémentaires augmente la consommation d'énergie du territoire et les émissions. Toutefois, si le report modal est avéré, la mise 
en œuvre du réseau de transports en commun devrait permettre de diminuer l'utilisation du véhicule personnel, réduisant ainsi les consommations et 

émissions

3.2.3.  Expérimenter des services de transport à la demande en zone rurale T Action présentant une alternative à la voiture individuelle dans les zones rurales

3.2.4. Expérimenter des services pour des usages loisirs et touristiques - Mesure impossible a analyser actuellement

3.2.5. Définir et mettre en œuvre le futur réseau de cars express P P
L'ajout de véhicules supplémentaires augmente la consommation d'énergie du territoire et les émissions. Toutefois, si le report modal est avéré, la mise 
en œuvre du réseau de transports en commun devrait permettre de diminuer l'utilisation du véhicule personnel, réduisant ainsi les consommations et 

émissions

3.3. Travailler à l’amélio-
ration des fréquences et 

des temps de parcours des 
services ferroviaires de 

proximité

3.3.1. Accompagner les « contrats de mobilité »» - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

3.3.2. Améliorer les temps de parcours et les fréquences sur l’axe de la Nive» P P Incitation indirecte au report modal vers les trains. L'augmentation de la fréquence des trains engendre une augmentation des risques de collisions et 
d'écrasements de la faune sauvage

4. Affiner la prise 
en compte de 

tous les publics 
pour limiter 

les freins à la 
mobilité

4.1. Veiller à la mise en 
accessibilité de la chaîne de 
déplacement aux personnes 
à mobilité réduite (TC, MPT, 

ST)

4.1.1. Accompagner la mise en accessibilité de l’espace public P Impact positif sur le cadre de vie pour les personnes à mobilité réduite

4.1.2. Mettre en accessibilité les services de mobilité, notamment de transports en 
commun P Action incitative à l'utilisation des transports en commun

4.1.3. Inciter à développer des stationnements adaptés aux besoins des personnes à 
mobilité réduite P Impact positif sur le cadre de vie pour les personnes à mobilité réduite

4.2. Permettre au plus grand 
nombre d'accéder aux infor-

mations (MPT)

4.2.1. Améliorer l’accessibilité de l’information - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

4.2.2. Déployer une information multilingue - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

4.2.3. Développer ue politique mobilité intégrant l’Euskara et l’Occitan Gascon - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

4.3. Développer des services 
pour les personnes en situa-

tion de précarité

4.3.1. Mettre en place une plateforme mobilité pour accompagner les personnes dans la 
recherche et l’expérimentation des solutions de mobilité T Action incitative à l'utilisation des transports en commun

4.3.2.Harmoniser les tarifications sociales T Action incitative à l'utilisation des transports en commun

4.4. Lutter contre les 
aspects discriminants pour 

l'accès à la mobilité

4.4.1. Evaluer le caractère inclusif de la mobilité et mener les actions nécessaires pour 
lutter contre les discriminations genrées - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

4.4.2. Elargir l’analyse à toutes les formes de discrimination - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

5. Pérenniser 
et valoriser les 
grands équipe-

ments et liaisons 
qui ouvrent le 
territoire sur 

l’extérieur

5.1.Poursuivre le dévelop-
pement des itinéraires 

cyclables grande distance 
(GI, MD)

5.1.1. Faciliter l’aménagement des grands itinéraires P Action incitative au report modal vers l'utlisation de vélo pour les déplacements 

5.2. Conforter l’activité et le 
positionnement des grands 
équipements de mobilité

5.2.1.  Partager et appliquer des chartes de développement des grands équipements de 
mobilité fret et voyageurs - Mesure impossible a analyser actuellement

5.3 Appuyer le renforcement 
de l’offre de services ferro-

viaires structurants (grandes 
lignes, Réseau express 

basque…)

5.3.1. Moderniser les infrastructures ferroviaires P P Incitation indirecte au report modal vers les trains. L'augmentation de la fréquence des trains engendre une augmentation des risques de collisions et 
d'écrasements de la faune sauvage

5.3.2. Améliorer l’accessibilité ferroviaire grandes lignes et l’adapter à ses saisonnalités P P Incitation indirecte au report modal vers les trains. L'augmentation de la fréquence des trains engendre une augmentation des risques de collisions et 
d'écrasements de la faune sauvage

5.4. Améliorer les accès 
voyageurs aux gares natio-

nales et à l’aéroport
5.4.1. Assurer une desserte en transports en commun des grands équipements P Incitation indirecte au report modal vers les transports en commun

5.4.2. Déployer de l’information multimodale et touristique dans les gares et l’aéroport T Action incitative à l'utilisation des transports en commun
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Ambitions Actions Mesures Impact Commentaire

1. Réduire les 
besoins en dé-

placements 

1.1. Faciliter le travail à dis-
tance (MAaS)

1.1.1. Encourager la mise en place d’infrastructures et services numériques permettant le 
travail à distance P

Les impacts causés par les infrastructures numériques sur les ressources (consommation d'électricité et très faible consommation d'espace) sont 
moindres au regard des bénéfices liées à la limitation des besoins de déplacement par la mise en place du travail à distance (réduction directe des 

consommations d'énergies primaire et ainsi des émissions de GES).

1.1.2. Encourager le développement de tiers lieux, espaces dédiés au travail proche de 
son domicile P P

"La mutualisation des espaces de travail permet de diminuer la consommation d'espace excessive et d'optimiser les différents services à proximité, donc 
les ressources. 

La création des tiers lieux induit une consommation d'espace"

1.1.3. Promouvoir le télétravail P La limitation des besoins de déplacement en amont, notamment le recours à la voiture individuelle, par la mise en place du télétravail permettra de 
réduire directement les consommations d'énergies primaire et ainsi les émissions de GES.

1.2. Favoriser la vie dans les 
villes et villages (Maas) 1.2.1. Appuyer le maintien des équipements, commerces et services P

"La limitation de la portée des déplacements limite la nécessité de prendre la voiture individuelle pour se rendre dans les commerces en dehors des 
centres ce qui permettra de réduire directement les consommations d'énergies primaire et ainsi les émissions de GES. 

L'itinérance des services limite et optimise la consommation d'espace."

1.3. Réduire les trajets d'ac-
compagnement

1.3.1. Mieux connaitre les pratiques des services de transports scolaire»
P

L'amélioration des connaissances sur les services de transport scolaire permettra peut-être d'optimiser les déplacements et de réduire indirectement les 
émissions de GES liées aux transports scolaires individuels.

1.3.2. Ajuster les transports scolaires avec leurs usagers

1.3.3. Pérenniser, sécuriser et équiper les arrêts scolaires - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

1.3.4. Mettre en place des circuits à pied et à vélo pour les plus jeunes
P

La réduction du nombre de véhicules en circulation réduira directement les consommations d'énergies primaire, les émissions de GES, les risques de 
collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures et préservera indirectement la qualité de l'eau

1.3.5. Développer des réseaux d’entraide entre parents

2. Sécuriser et 
conforter les pra-

tiques actives

2.1. Valoriser la marche 
comme maillon essentiel des 

déplacements (MA)

2.1.1. Engager une démarche de travail partenarial sur la marche - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

2.1.2. Encourager l’aménagement et la sécurisation des cheminements piétons

P

La mobilisation de la collectivité pour favoriser les cheminements piétons ou cyclables facilitera les changements d'habitude des habitants, diminuant le 
recours à la voiture individuelle et préservant les ressources indirectement

2.2. Planifier les dévelop-
pements des maillages 

cyclables (MA)

2.2.1. Rédiger un plan vélo, socle de la stratégie pour le développement des pratiques 
cyclables

2.2.2. Définir des schémas cyclables, déclinaisons locales du Plan vélo P La réduction du nombre de véhicules en circulation réduira directement les consommations d'énergies primaire, émissions de GES, les risques de colli-
sion avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préservera indirectement la qualité de l'eau

2.3. Assurer la cohérence, 
l’homogénéité et la qualité 

des aménagements cy-
clables

2.3.1. Créer un réseau d’échanges de bonnes pratiques
P

La mobilisation de la collectivité pour favoriser les cheminements cyclables facilitera les changements d'habitude des habitants, diminuant le recours à la 
voiture individuelle et préservant les ressources indirectement

2.3.2.Soutenir la réalisation des aménagements

2.4. Déployer des services 
pour encourager la pratique 

du vélo

2.4.1. Etendre les dispositifs d’accompagnements à l’acquisition de vélos à assistance 
électrique P T

"Le changement de consommation énergétiques pour les véhicules motorisés (passage à l'électrique) réduira directement les consommations d'énergies 
primaire et ainsi les émissions de GES. 

Cependant, la demande en électricité va légèrement augmenter. De plus, la construction, mais surtout le recyclage, des vélos électriques engendrent des 
déchets difficilement valorisables ou recyclables à l'heure actuelle, notamment les batteries"

2.4.2. Mettre à disposition des vélos pour des besoins ponctuels

2.4.3. Développer et structurer la collaboration avec les acteurs du vélo P La mobilisation de la collectivité pour favoriser les cheminements cyclables facilitera les changements d'habitude des habitants, diminuant le recours à la 
voiture individuelle et préservant les ressources indirectement

3. Moins utiliser 
la voiture

3.1. Réglementer le station-
nement comme outil de 
report modal et favoriser 

les chalands et les résidents 
(ST)

3.1.1. Corréler l’offre de stationnement à destination à la desserte en transports en 
commun P La réduction de l'offre de stationnement en fonction de la desserte en transport en commun incitera un report modal, réduisant les consommations 

énergétiques et les émissions de GES liées aux véhicules individuels.

3.1.2. Dissuader le stationnement longue durée et le phénomène des voitures ventouses 
dans les centralités P Limiter les stationnements pour les déplacements pendulaires entrainera une affluence de véhicules dans les centralités pour de petits trajets. Cette 

mesure augmentera donc les déplacements en véhicules individuels et ainsi la consommation énergétique et les émissions de GES

3.1.3. Permettre aux résidents de stationner à tarif préférentiel dans leur quartier et les 
encourager à utiliser d’autres modes P P

"L'amélioration du stationnement pour les résidents créera des voitures ""ventouses"", limitant les consommations énergétiques et les émissions de GES, 
à condition d'utiliser les transports en commun.  

La favorisation des chalands entrainera une affluence de véhicules dans les centralités pour de petits trajets. Cette mesure augmentera donc les déplace-
ments en véhicules individuels et ainsi la consommation énergétique et les émissions de GES"

3.1.4. Permettre les arrêts de courtes durées T La mesure entraine une fluidification du trafic, permettant de réduire les consommations énergétiques et les émissions de GES lors des embouteillages.

4. Mieux utiliser 
la voiture

4.1. Développer le covoitu-
rage, la mutualisation des 

déplacements (VP) 

4.1.1. Développer un outil de covoiturage à destination du grand public P
La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers leur optimisation réduira directement les consommations d'énergies primaire, émissions de 
GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préservera indirectement la qualité 

de l'eau

4.1.2. Aménager, équiper, rendre accessible et donner de la visibilité aux aires de covoi-
turage P La création d'aires de covoiturage, de par la consommation d'espace et l'imperméabilisation du sol, aura un impact sur la biodiversité, le paysage, la 

ressource en eau, le sol, les risques et les déchets.

4.1.3. Structurer un système d’autostop organisé P
La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers leur optimisation réduira directement les consommations d'énergies primaire, émissions de 
GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préservera indirectement la qualité 

de l'eau

4.2. Encourager l'autopar-
tage, la mutualisation des 

véhicules (VP) 

4.2.1. Expérimenter la mise en place d’un système de partage de véhicules P La réduction du nombre de véhicules à l'arrêt réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures et préservera indirectement la 
qualité de l'eau

4.2.2. Réserver des infrastructures aux véhicules partagés P La création d'infrastructures dédiées à l'autopartage, de par la consommation d'espace et l'imperméabilisation du sol, aura un impact sur la biodiversité, 
le paysage, la ressource en eau, le sol, les risques et les déchets.

AXE TRANSITION
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Ambitions Actions Mesures Impact Commentaire

1. Réduire les 
besoins en dé-

placements 

1.1. Faciliter le travail à dis-
tance (MAaS)

1.1.1. Encourager la mise en place d’infrastructures et services numériques permettant le 
travail à distance P

Les impacts causés par les infrastructures numériques sur les ressources (consommation d'électricité et très faible consommation d'espace) sont 
moindres au regard des bénéfices liées à la limitation des besoins de déplacement par la mise en place du travail à distance (réduction directe des 

consommations d'énergies primaire et ainsi des émissions de GES).

1.1.2. Encourager le développement de tiers lieux, espaces dédiés au travail proche de 
son domicile P P

"La mutualisation des espaces de travail permet de diminuer la consommation d'espace excessive et d'optimiser les différents services à proximité, donc 
les ressources. 

La création des tiers lieux induit une consommation d'espace"

1.1.3. Promouvoir le télétravail P La limitation des besoins de déplacement en amont, notamment le recours à la voiture individuelle, par la mise en place du télétravail permettra de 
réduire directement les consommations d'énergies primaire et ainsi les émissions de GES.

1.2. Favoriser la vie dans les 
villes et villages (Maas) 1.2.1. Appuyer le maintien des équipements, commerces et services P

"La limitation de la portée des déplacements limite la nécessité de prendre la voiture individuelle pour se rendre dans les commerces en dehors des 
centres ce qui permettra de réduire directement les consommations d'énergies primaire et ainsi les émissions de GES. 

L'itinérance des services limite et optimise la consommation d'espace."

1.3. Réduire les trajets d'ac-
compagnement

1.3.1. Mieux connaitre les pratiques des services de transports scolaire»
P

L'amélioration des connaissances sur les services de transport scolaire permettra peut-être d'optimiser les déplacements et de réduire indirectement les 
émissions de GES liées aux transports scolaires individuels.

1.3.2. Ajuster les transports scolaires avec leurs usagers

1.3.3. Pérenniser, sécuriser et équiper les arrêts scolaires - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

1.3.4. Mettre en place des circuits à pied et à vélo pour les plus jeunes
P

La réduction du nombre de véhicules en circulation réduira directement les consommations d'énergies primaire, les émissions de GES, les risques de 
collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures et préservera indirectement la qualité de l'eau

1.3.5. Développer des réseaux d’entraide entre parents

2. Sécuriser et 
conforter les pra-

tiques actives

2.1. Valoriser la marche 
comme maillon essentiel des 

déplacements (MA)

2.1.1. Engager une démarche de travail partenarial sur la marche - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

2.1.2. Encourager l’aménagement et la sécurisation des cheminements piétons

P

La mobilisation de la collectivité pour favoriser les cheminements piétons ou cyclables facilitera les changements d'habitude des habitants, diminuant le 
recours à la voiture individuelle et préservant les ressources indirectement

2.2. Planifier les dévelop-
pements des maillages 

cyclables (MA)

2.2.1. Rédiger un plan vélo, socle de la stratégie pour le développement des pratiques 
cyclables

2.2.2. Définir des schémas cyclables, déclinaisons locales du Plan vélo P La réduction du nombre de véhicules en circulation réduira directement les consommations d'énergies primaire, émissions de GES, les risques de colli-
sion avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préservera indirectement la qualité de l'eau

2.3. Assurer la cohérence, 
l’homogénéité et la qualité 

des aménagements cy-
clables

2.3.1. Créer un réseau d’échanges de bonnes pratiques
P

La mobilisation de la collectivité pour favoriser les cheminements cyclables facilitera les changements d'habitude des habitants, diminuant le recours à la 
voiture individuelle et préservant les ressources indirectement

2.3.2.Soutenir la réalisation des aménagements

2.4. Déployer des services 
pour encourager la pratique 

du vélo

2.4.1. Etendre les dispositifs d’accompagnements à l’acquisition de vélos à assistance 
électrique P T

"Le changement de consommation énergétiques pour les véhicules motorisés (passage à l'électrique) réduira directement les consommations d'énergies 
primaire et ainsi les émissions de GES. 

Cependant, la demande en électricité va légèrement augmenter. De plus, la construction, mais surtout le recyclage, des vélos électriques engendrent des 
déchets difficilement valorisables ou recyclables à l'heure actuelle, notamment les batteries"

2.4.2. Mettre à disposition des vélos pour des besoins ponctuels

2.4.3. Développer et structurer la collaboration avec les acteurs du vélo P La mobilisation de la collectivité pour favoriser les cheminements cyclables facilitera les changements d'habitude des habitants, diminuant le recours à la 
voiture individuelle et préservant les ressources indirectement

3. Moins utiliser 
la voiture

3.1. Réglementer le station-
nement comme outil de 
report modal et favoriser 

les chalands et les résidents 
(ST)

3.1.1. Corréler l’offre de stationnement à destination à la desserte en transports en 
commun P La réduction de l'offre de stationnement en fonction de la desserte en transport en commun incitera un report modal, réduisant les consommations 

énergétiques et les émissions de GES liées aux véhicules individuels.

3.1.2. Dissuader le stationnement longue durée et le phénomène des voitures ventouses 
dans les centralités P Limiter les stationnements pour les déplacements pendulaires entrainera une affluence de véhicules dans les centralités pour de petits trajets. Cette 

mesure augmentera donc les déplacements en véhicules individuels et ainsi la consommation énergétique et les émissions de GES

3.1.3. Permettre aux résidents de stationner à tarif préférentiel dans leur quartier et les 
encourager à utiliser d’autres modes P P

"L'amélioration du stationnement pour les résidents créera des voitures ""ventouses"", limitant les consommations énergétiques et les émissions de GES, 
à condition d'utiliser les transports en commun.  

La favorisation des chalands entrainera une affluence de véhicules dans les centralités pour de petits trajets. Cette mesure augmentera donc les déplace-
ments en véhicules individuels et ainsi la consommation énergétique et les émissions de GES"

3.1.4. Permettre les arrêts de courtes durées T La mesure entraine une fluidification du trafic, permettant de réduire les consommations énergétiques et les émissions de GES lors des embouteillages.

4. Mieux utiliser 
la voiture

4.1. Développer le covoitu-
rage, la mutualisation des 

déplacements (VP) 

4.1.1. Développer un outil de covoiturage à destination du grand public P
La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers leur optimisation réduira directement les consommations d'énergies primaire, émissions de 
GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préservera indirectement la qualité 

de l'eau

4.1.2. Aménager, équiper, rendre accessible et donner de la visibilité aux aires de covoi-
turage P La création d'aires de covoiturage, de par la consommation d'espace et l'imperméabilisation du sol, aura un impact sur la biodiversité, le paysage, la 

ressource en eau, le sol, les risques et les déchets.

4.1.3. Structurer un système d’autostop organisé P
La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers leur optimisation réduira directement les consommations d'énergies primaire, émissions de 
GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préservera indirectement la qualité 

de l'eau

4.2. Encourager l'autopar-
tage, la mutualisation des 

véhicules (VP) 

4.2.1. Expérimenter la mise en place d’un système de partage de véhicules P La réduction du nombre de véhicules à l'arrêt réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures et préservera indirectement la 
qualité de l'eau

4.2.2. Réserver des infrastructures aux véhicules partagés P La création d'infrastructures dédiées à l'autopartage, de par la consommation d'espace et l'imperméabilisation du sol, aura un impact sur la biodiversité, 
le paysage, la ressource en eau, le sol, les risques et les déchets.
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Ambitions Actions Mesures Impact Commentaire

5. Promouvoir 
des modes 

motorisés plus 
sobres 

5.1. Favoriser les nou-
velles motorisations et les 
nouveaux carburants plus 

respectueux de l'environne-
ment (VP)

5.1.1. Développer les bornes de recharge pour les véhicules électriques P T

"Le changement de consommation énergétiques pour les véhicules (valorisation des véhicules électriques) réduira directement les consommations 
d'énergies primaire et ainsi les émissions de GES. 

La construction, mais surtout le recyclage, des véhicules électriques engendrent des déchets difficilement valorisables ou recyclables à l'heure actuelle, 
notamment les batteries."

5.1.2. Développer des points de recharge pour d'autres types de carburant Incitation à l'utilisation de nouveaux carburants

5.1.3. Faire évoluer les parcs roulants de véhicules P Le renouvellement du parc automobile par des modèles récents plus économes et plus écologiques réduira les consommations énergétiques et les émis-
sions de GES actuelles

6. Limiter les 
nuisances liées 
à la logistique 

urbaine 

6.1. Partager les besoins et 
faire connaître les réglemen-
tations pour une meilleure 

prise en compte réciproque 
(TMV) 

6.1.1. Animer un groupe d’échanges « logistique » P L'amélioration des objectifs de qualité et de performance permettra de réduire les nuisances et indirectement les consommations énergétiques et les 
émissions de GES

6.1.2. Établir et diffuser un inventaire des réglementations actuelles - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

6.1.3. Rédiger un référentiel pour faire converger les réglementations et les mettre en 
cohérence P L'amélioration des objectifs de qualité et de performance permettra de réduire les nuisances et indirectement les consommations énergétiques et les 

émissions de GES

6.2. Tendre vers une logis-
tique urbaine plus durable 

et efficace (TMV) 

6.2.1. Aménager et faire respecter la fonction des aires de livraison P La création d'espace de stationnement réservés à la livraison, de par la consommation d'espace et l'imperméabilisation du sol, aura un impact sur la 
biodiversité, le paysage, la ressource en eau, le sol, les risques et les déchets.

6.2.2. Développer des espaces de logistique urbaine P P

"L'optimisation des livraisons permettra de limiter les déplacements de véhicules de transports de marchandise et ainsi les consommations énergétiques 
et les émissions de GES. 

La création de lieux de massification de marchandise des marchandises, de par la consommation d'espace et l'imperméabilisation du sol, aura un impact 
sur la biodiversité, le paysage, la ressource en eau, le sol, les risques et les déchets."

6.2.3. Développer des conciergeries et consignes 
P

L'optimisation des livraisons (nombre de passage et gabarit) permettra de limiter les déplacements de véhicules de transports de marchandise et ainsi 
les consommations énergétiques et les émissions de GES.

6.2.4. Favoriser les véhicules les moins encombrants et moins polluants

7. Améliorer la 
sécurité routière 

7.1. Sécuriser les déplace-
ments 

7.1.1. Mettre en place un observatoire de l'accidentalité et un groupe de travail avec les 
acteurs concernés - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

7.1.2. Participer à la sécurisation des pratiques actives et au traitement des lieux à 
risques - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

7.1.3. Organiser des campagnes de sensibilisation - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

8. Expérimenter 
de nouveaux 

moyens 

8.1. Intégrer l'innovation 
dans les mobilités de de-

main (TC,VP)

8.1.1. Anticiper le développement des véhicules autonomes - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

8.1.2. Explorer et expérimenter de nouveaux systèmes de services de transports en 
commun P

La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers l'amélioration des transports en commun réduira directement les consommations d'éner-
gies primaire, émissions de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, préser-

vera indirectement la qualité de l'eau

8.1.3. Réfléchir à de nouveaux usages des routes et autoroutes

8.1.4 Prendre en compte l’émergence des engins de déplacement personnel P T

"La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers la favorisation des trottinettes électriques réduira directement les consommations 
d'énergies primaire, émissions de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures, 

préservera indirectement la qualité de l'eau 
Cependant, la demande en électricité va légèrement augmenter. De plus, la construction, mais surtout le recyclage, des trottinettes électriques en-

gendrent des déchets difficilement valorisables ou recyclables à l'heure actuelle, notamment les batteries"
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Ambitions Actions Mesures Impact Commentaire

1. Permettre une 
mobilité " sans 

couture"

1.1. Faciliter la préparation au 
voyage (TC, Maas)

1.1.1. Créer une marque ombrelle, une désignation commune des services

P La mobilisation de la collectivité pour améliorer la lisibilité de l'offre de transport en commun facilitera les changements d'habitude des habitants, dimi-
nuant le recours à la voiture individuelle et préservant les ressources indirectement

1.1.2. Homogénéiser l’information multimodale

1.1.3. Créer des espaces d’information, de réservation et d’achat de titres

1.1.4. Alimenter les calculateurs d’itinéraire pour donner accès à la diversité des modes et 
des services

1.1.5. Informer pour limiter la recherche de places - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

1.2. Faciliter l'achat et 
l'utilisation des titres de 

transport (TC, Maas)

1.2.1. Uniformiser les tarifications pour les rendre lisibles, attractives et solidaires

P
"La mobilisation de la collectivité pour améliorer la tarification de l'offre de transport en commun facilitera les changements d'habitude des habitants, 

diminuant le recours à la voiture individuelle et préservant les ressources indirectement 
L'unification, la réutilisation et la dématérialisation des supports permettent de limiter les déchets et de préserver les ressources"

1.2.2. Créer et diffuser un titre de transport multimodal, interopérable voire multiservice

1.2.3. Diversifier les modalités d'achat des titres de transports et mettre en place le 
post-paiement

1.3. Développer des lieux 
d'intermodalité (TC, Maas) 

1.3.1. Développer les lieux d'intermodalité dans les centralités donnant accès à la diversité 
des services P P

"La mutualisation des transports aux mêmes endroits favorisera le recours au transport collectif, alors optimisé, et permettra de diminuer la consomma-
tion d'espace, donc les ressources. 

Cependant, la création de nouveaux pôles engendrera une consommation d'espace et impactera les ressources"

1.3.2. Développer des lieux d'intermodalité aux portes et en amont des centralités pour 
inciter au report modal P P

"La réduction du nombre de véhicules en circulation à travers le report modale réduira directement les consommations d'énergies primaire, les émissions 
de GES, les risques de collision avec la faune, réduira indirectement la consommation d'espace liées aux infrastructures et préservera indirectement la 

qualité de l'eau 
La création de parkings relais, de par la consommation d'espace et l'imperméabilisation du sol, aura un impact sur la biodiversité, le paysage, la res-

source en eau, le sol, les risques et les déchets."

1.3.3. Expérimenter de nouvelles modalités de pôles d'échange P La mobilisation de la collectivité pour favoriser les cheminements cyclables facilitera les changements d'habitude des habitants, diminuant le recours à la 
voiture individuelle et préservant les ressources indirectement

1.4. Poursuivre les réflexions 
de programmation

1.4.1.Définir une stratégie d’organisation des mobilités à l’échelle du territoire transfronta-
lier - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

1.4.2.Accompagner la démarche stratégique à l’échelle du bassin de l’Adour - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

1.4.3. Détailler le projet du Plan de déplacements dans des « Plans de déplacements de 
secteur » - La mesure n’a pas d’impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

2. Encourager 
et accompagner 

les initiatives 
citoyennes

2.1. Encourager, soutenir les 
initiatives citoyennes misant 
sur la solidarité et l'entraide 

(MPT)

2.1.1. Apporter un appui technique, méthodologique, financier…pour engager et pérenni-
ser des projets 

P La mobilisation de la collectivité pour soutenir les initiatives en faveur de la mobilité facilitera les changements d'habitude des habitants, diminuant le 
recours à la voiture individuelle et préservant les ressources indirectement2.1.2. Donner de la visibilité aux projets en les intégrant dans la communication générale 

des services de mobilité 

3. Sensibiliser 
les usagers et 
connaître leurs 

attentes 

3.1. Faire découvrir, expli-
quer, donner goût aux pra-
tiques alternatives (MPT)

3.1.1.Engager de vastes campagnes de communication pour changer l’image des mobili-
tés alternatives

P La sensibilisation des habitants, des acteurs du territoire et des scolaires facilitera les changements d'habitude, diminuant le recours à la voiture indivi-
duelle et préservant les ressources indirectement

3.1.2. Accompagner les plans de mobilité dans les milieux professionnels

3.1.3.Animer des ateliers mobilité pour les plus jeunes

3.1.4. Informer les personnels d’accueil des administrations et des offices de tourisme

3.1.5. Donner goût à la pratique du vélo, notamment en « apprenant » à ceux qui le sou-
haitent

3.1.6. Développer l’aspect mobilité / santé

4. Connaître 
les pratiques 

pour adapter les 
services 

4.1. Recueillir et partager les 
données liées aux services 

et pratiques de mobilité 
(Maas)

4.1.1. Recueillir et diffuser de la donnée liée à l'utilisation des services et des infrastruc-
tures

P L'amélioration des connaissances sur les transports permettra peut-être d'optimiser les déplacements et de réduire indirectement les émissions de GES 
liées aux transports scolaires individuels.

4.1.2. Révéler les pratiques de mobilité

4.2. Exploiter les données 
pour comprendre, suivre et 
anticiper les évolutions des 
pratiques de mobilité et des 

services (Maas)

4.2.1. Mettre en place des tableaux de bords 

4.2.2. Mettre en place un observatoire du PDU

4.2.3 Disposer d’un modèle transport multimodal - La mesure n'a pas d'impacts positifs ou négatifs sur les composantes environnementales

AXE ENTRAINEMENT
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POINTS DE VIGILANCE À PRENDRE EN COMPTE 
LORS DE LA REPRISE DES ACTIONS

Cette analyse a mené à des points de vigilance à prendre en 
compte pour la reprise des actions.

De manière générale, lorsqu’une mesure entraine :
ͳͳ Une réduction / optimisation de la consommation d’espace 

pour les infrastructures
ͳͳ ajouter des préconisations pour des aménagements 

paysagers de ces espaces
ͳͳ Une augmentation de la consommation d’espace 

ͳͳ ajouter des préconisations sur la localisation préféren-
tielle de cet espace sur des friches + analyse des im-
pacts à proximité du littoral

ͳͳ Une augmentation des surfaces imperméables (stationne-
ment, infrastructures, etc.)

ͳͳ ajouter une mesure de réduction de l’impact (faible im-
perméabilisation, aménagement paysager, etc.)

ͳͳ Une augmentation des consommations électriques 
ͳͳ ajouter des préconisations sur l’utilisation préférentielle 

d’électricité d’origine renouvelable
ͳͳ Une amélioration des connaissances

ͳͳ ajouter des préconisations sur les connaissances envi-
ronnementales également (observatoire des collisions 
avec la faune notamment en lien avec le projet ANIMO 
du département)

PRISE EN COMPTE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX 
AU SEIN DES ACTIONS DU PDM

Les actions ont ensuite été modifiées pour prendre en compte 
ces points de vigilance. Des actions spécifiques ont également 
été produites pour répondre à des points particuliers de prise 
en compte de l’environnement (axe transition, actions T.V). Il 
s’agit d’actions pour la préservation de la consommation d’es-
pace, les nuisances sonores et le changement climatique.

La méthodologie itérative d’évaluation des incidences du PDM 
sur l’environnement a ainsi conduit à un document prenant en 
compte de nombreux enjeux environnementaux.

Les motifs ayant abouti à retenir le projet d’un point de vue 
environnemental n’ont pas été basés sur l’analyse de différents 
scénarios mais sur l’itérativité de la démarche environnemen-
tale.

Compte tenu du fait que le PDM fait partie des premiers projets 
commun à l’échelle des 161 communes, le travail a été axé sur 
l’élaboration d’un projet faisant consensus plus qu’une propo-
sition de plusieurs scénarios qui auraient pu diviser le territoire. 

Même si aucun scénario alternatif n’a été proposé, la démarche 
d’évaluation environnementale itérative présentant en p.67 
à 69 l’analyse d’une ancienne version du plan d’action est la 
preuve que certains choix du PDM ont été opérés au regard des 
objectifs de protection de l’environnement. C’est l’itérativité de 
la démarche, reprenant le plan d’actions au regard des enjeux 
environnementaux, qui a permis la protection de l’environne-
ment.
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DIFFICULTÉS RENCONTRÉES

UNE PREMIÈRE CENTRALISATION DES DONNÉES SUR UN VASTE TERRITOIRE

L’état initial de l’environnement du PDM a été l’occasion de réaliser une première centra-
lisation des informations environnementales disponibles à l’échelle des 161 communes du 
territoire. 

La fusion des 158 communes de la communauté d’Agglo étant récente, toutes les données 
n’étaient pas disponibles. Manquent notamment à l’état initial de l’environnement une vision 
générale des enjeux sur l’assainissement ou l’alimentation en eau potable et une vision lo-
cale de la trame verte et bleue.

UNE ÉLABORATION DE PLUSIEURS DOCUMENTS STRATÉGIQUES SUR LE MÊME 
TERRITOIRE, AU MÊME MOMENT

La communauté d’agglomération a lancé concomitamment 3 démarches sur le territoire 
(PDM, PLH et PCAET). Le SCoT est également en cours de réalisation sur le territoire. L’éla-
boration de ces documents stratégiques permet de porter des enjeux/actions communs et 
partagés par tous. Cependant, cela nécessite de très nombreux aller-retours pour s’accor-
der sur les objectifs propres à chaque document, impactant donc les données des autres 
documents.

UN TEMPS D’ÉLABORATION COURT EN PÉRIODE PRÉ-ÉLECTORAL

Dans une période électorale contraignant les délais de réalisation du PDM, certaines don-
nées nécessaires à l’évaluation environnementale n’ont pas pu être mobilisées. 

L’évaluation des incidences du PDM est donc théorique et ne comporte pas d’analyse car-
tographique de l’impact des projets soutenus par le Syndicat des Mobilités sur l’environne-
ment.
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L’évaluation environnementale a été réalisée par : 
ͳͳ Thomas ALPOU, ingénieur d’études chez BG Ingénieurs Conseil, a réalisé l’analyse de la 

thématique qualité de l’air, santé et énergie
ͳͳ Marie DUCROT, chef de projet chez Even Conseil, pour les thématiques environnemen-

tales risques et ressources en eau ;
ͳͳ Cécile GALLATO et Léa ANDREU, chargées d’études au sein de l’Agence d’Urbanisme 

Atlantique et Pyrénées (AUDAP), ont réalisé l’état initial de l’environnement sur la théma-
tique consommation d’espace et biodiversité

ͳͳ Thomas GUILLOUD, écologue chez Even Conseil, a analysé les impacts du PDM sur le 
réseau Natura 2000

ͳͳ Frédéric VERON, paysagiste au sein de l’AUDAP, a réalisé l’état initial de l’environnement 
sur la thématique paysage patrimoine et atouts touristiques

Marie DUCROT, chef de projet chez Even Conseil, a assuré l’encadrement de la mission.

AUTEURS DE L’ÉTUDE
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